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1. Introduction et contexte national

Contexte national de la numérisation

La Belgique est un pays hautement numérisé, avec un accès généralisé à Internet et une infrastructure 
numérique bien développée, en particulier dans les zones urbaines et métropolitaines. En tant que 
membre fondateur de l'Union européenne et siège de plusieurs institutions européennes majeures, la 
Belgique occupe une place centrale dans les débats européens sur la politique numérique, la 
réglementation en ligne, la protection des données et les droits fondamentaux. Ces débats sont de plus en 
plus liés aux préoccupations concernant la sécurité en ligne, la cohésion sociale et la protection des 
groupes vulnérables, notamment les enfants et les jeunes. Au cours de la dernière décennie, les 
stratégies nationales et régionales de numérisation ont mis de plus en plus l'accent non seulement sur la 
connectivité et l'innovation, mais aussi sur les compétences numériques, le comportement responsable 
en ligne et la prévention des préjudices en ligne.

L'accès à Internet en Belgique est l'un des plus élevés d'Europe. Selon Statbel, l'office national de 
statistique belge, la connectivité Internet est quasi universelle parmi les ménages avec enfants et jeunes. 
La pénétration du haut débit fixe est élevée et la couverture Internet mobile permet une connectivité 
constante sur la majeure partie du territoire. Les adolescents et les jeunes adultes possèdent très 
largement des smartphones, ce qui fait des appareils mobiles la principale passerelle vers les contenus en 
ligne, les réseaux sociaux et les plateformes de communication. Ce niveau d'accès élevé signifie que pour 
les jeunes, être en ligne n'est pas une activité occasionnelle, mais une partie intégrante et continue de 
leur vie quotidienne.

Les technologies numériques sont profondément ancrées dans de multiples dimensions de la vie des 
jeunes. Dans le domaine de l'éducation, les outils numériques sont couramment utilisés pour 
l'apprentissage, les devoirs, la communication avec les enseignants et l'accès à l'information. Dans la vie 
sociale, les plateformes en ligne facilitent l'interaction entre pairs, l'exploration de l'identité et la 
participation aux tendances culturelles. Les divertissements, notamment le streaming vidéo, les jeux et la 
création de contenu sur les réseaux sociaux, occupent une part importante du temps passé en ligne par 
les jeunes. Les espaces numériques servent également de plus en plus de lieux d'engagement civique et 
politique, où les jeunes découvrent l'actualité, les opinions et les débats publics. Cette intégration 
omniprésente des technologies numériques amplifie à la fois le potentiel positif de la participation en 
ligne et les risques liés à l'exposition à des contenus préjudiciables.

Dans le même temps, la numérisation en Belgique n'est pas vécue de manière uniforme. Des différences 
significatives persistent entre les régions, les milieux socio-économiques et les parcours éducatifs. Si la 
Flandre, la Wallonie et la Région de Bruxelles-Capitale bénéficient toutes d'une connectivité globale 
élevée, des variations subsistent en termes de qualité des infrastructures numériques, d'accès aux 
appareils et de disponibilité des services d'assistance numérique. Les jeunes issus de milieux socio-
économiques défavorisés peuvent être confrontés à des contraintes liées au partage des appareils, à un 
espace privé limité pour les activités en ligne ou à un accès réduit à des conseils sur l'utilisation sûre et 
critique d'Internet. Ces disparités influencent non seulement la fréquence à laquelle les jeunes se 
connectent à Internet, mais aussi les types de plateformes qu'ils utilisent et les contextes dans lesquels ils 
s'engagent.
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Les inégalités éducatives influencent également les expériences numériques. Les jeunes qui bénéficient 
d'un soutien éducatif plus important et qui possèdent de meilleures compétences numériques sont 
généralement mieux armés pour naviguer dans les environnements en ligne, évaluer les informations de 
manière critique et réagir aux contenus préjudiciables. À l'inverse, ceux qui ont moins d'occasions de 
développer ces compétences peuvent être plus vulnérables à la manipulation, à la désinformation et à 
l'exposition aux discours haineux. Cette répartition inégale des compétences numériques a des 
implications importantes pour les stratégies de prévention, car elle affecte la capacité des jeunes à 
reconnaître et à contester les comportements préjudiciables en ligne.

L'intensité de la numérisation estompe également les frontières entre la vie en ligne et hors ligne. Pour 
de nombreux jeunes, les expériences vécues dans les espaces numériques influencent directement leurs 
relations hors ligne, leur environnement scolaire et leur bien-être émotionnel. Les interactions en ligne 
ne se limitent pas aux écrans, mais façonnent les dynamiques entre pairs, la réputation et le sentiment 
d'appartenance. Par conséquent, l'exposition aux discours haineux en ligne peut avoir des conséquences 
qui dépassent largement le domaine numérique, renforçant l'exclusion ou l'insécurité dans la vie 
quotidienne.

Dans ce contexte hautement connecté, la numérisation agit à la fois comme un catalyseur et un facteur 
de risque. Si elle offre des possibilités sans précédent en matière de communication, d'apprentissage et 
de participation, elle augmente également la probabilité que les jeunes soient confrontés à des discours 
polarisés, à des récits discriminatoires et à des propos haineux. Il est donc essentiel de comprendre le 
contexte national de la numérisation en Belgique pour situer l'analyse des discours haineux et des crimes 
haineux en ligne qui suit, en particulier en ce qui concerne les jeunes qui sont des participants actifs, 
visibles et souvent vulnérables dans les espaces numériques.

Démographie des jeunes et utilisation d'Internet

La Belgique compte environ 11,7 millions d'habitants, dont 18 à 19 % sont des jeunes âgés de 15 à 29 ans. 
Ce groupe d'âge englobe un large éventail de étapes de la vie, notamment les adolescents dans 
l'enseignement secondaire, les étudiants dans l'enseignement supérieur et les jeunes adultes en 
transition vers le marché du travail. Malgré leurs différences en matière d'éducation et de situation 
sociale, ces groupes ont en commun une forte dépendance aux technologies numériques pour 
communiquer, apprendre, se divertir et participer à la vie publique. Pour de nombreux jeunes, les 
environnements numériques constituent les principaux espaces de socialisation et de formation de 
l'identité.

La population jeune de Belgique se caractérise également par une grande diversité culturelle, linguistique 
et ethnique, en particulier dans les zones urbaines. Une proportion importante de jeunes sont issus de 
l'immigration ou ont des liens transnationaux, ce qui influence à la fois leurs réseaux en ligne et les 
contenus auxquels ils sont exposés. Ces caractéristiques démographiques sont importantes pour 
comprendre l'exposition aux discours de haine en ligne, car les jeunes issus de minorités sont à la fois plus 
visibles dans les espaces numériques et plus fréquemment la cible de discours discriminatoires.
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La pénétration d'Internet chez les jeunes en Belgique est quasi universelle. Selon les données d'Eurostat 
et les enquêtes nationales menées par Statbel, l'utilisation quotidienne d'Internet chez les 16-24 ans 
avoisine les 100 %, la grande majorité d'entre eux se connectant plusieurs fois par jour. Les smartphones 
sont le principal moyen d'accès, permettant une connectivité continue et une transition rapide entre les 
différentes plateformes. Cet accès constant augmente l'intensité de l'engagement numérique et réduit 
les frontières temporelles entre les activités en ligne et hors ligne.

Les recherches montrent systématiquement que les jeunes Belges passent chaque jour beaucoup de 
temps en ligne. Les estimations suggèrent une moyenne de trois à cinq heures par jour, sans compter le 
temps consacré aux activités éducatives obligatoires telles que l'apprentissage en ligne ou les tâches 
scolaires. Ce chiffre varie en fonction de l'âge, du niveau d'éducation et de la situation individuelle, mais 
reflète globalement un niveau élevé d'immersion numérique. Le temps passé en ligne est réparti entre 
plusieurs activités clés, notamment l'utilisation des réseaux sociaux et la messagerie, le streaming de 
contenus vidéo et musicaux, les jeux en ligne et la recherche d'informations, y compris la consommation 
d'actualités.

Les réseaux sociaux et les applications de messagerie occupent une place centrale dans le quotidien, 
facilitant les interactions entre pairs, la communication de groupe et l'expression personnelle. Les 
plateformes de streaming et les divertissements en ligne contribuent de manière significative aux loisirs, 
tandis que les environnements de jeu représentent des espaces sociaux importants pour de nombreux 
jeunes, en particulier les adolescents et les jeunes hommes. La recherche d'informations et la 
consommation d'actualités se font de plus en plus via les flux des réseaux sociaux plutôt que via les 
médias traditionnels, exposant les jeunes à un mélange de journalisme professionnel, d'opinions et de 
contenus générés par les utilisateurs.

Les habitudes en matière d'activité en ligne sont façonnées par le contexte géographique. Les jeunes 
vivant dans les zones urbaines, en particulier à Bruxelles et dans d'autres grandes villes, ont tendance à 
déclarer une utilisation plus intensive et diversifiée d'Internet que ceux vivant dans les régions rurales. 
Les jeunes urbains sont plus susceptibles de participer à des discussions en ligne, de suivre des 
influenceurs et d'être exposés à des contenus politiques ou culturels diversifiés, ce qui reflète des réseaux 
sociaux plus larges et plus hétérogènes. Cependant, l'amélioration de la connectivité et de l'accès à 
l'internet mobile a considérablement réduit l'écart entre les zones urbaines et rurales ces dernières 
années, rendant courante une forte utilisation du numérique dans tout le pays.

Les facteurs socio-économiques influencent également l'activité en ligne des jeunes. Les jeunes issus de 
milieux plus favorisés bénéficient souvent d'un meilleur accès aux appareils, à des espaces numériques 
privés et à des conseils sur la sécurité en ligne et l'utilisation critique. À l'inverse, ceux issus de milieux 
défavorisés peuvent dépendre davantage des smartphones comme seul point d'accès et avoir moins 
d'occasions de développer des compétences numériques avancées. Ces différences affectent non 
seulement la manière dont les jeunes utilisent les plateformes numériques, mais aussi leur capacité à 
gérer les risques, à réagir aux contenus préjudiciables et à rechercher de l'aide en cas de problème.

L'intensité et la diversité des activités en ligne des jeunes ont des implications importantes en matière 
d'exposition aux discours haineux en ligne. Une utilisation fréquente des réseaux sociaux, des 
environnements de jeux et des contenus sélectionnés par des algorithmes augmente la probabilité que 
les jeunes soient confrontés à des
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des discours discriminatoires, même de manière involontaire. Étant donné que l'activité en ligne est 
profondément intégrée dans la vie quotidienne, cette exposition est rarement isolée et souvent 
cumulative, ce qui renforce la pertinence d'une analyse des discours haineux en ligne axée sur les jeunes 
dans le contexte belge.

Utilisation d'Internet et des réseaux sociaux par les jeunes

Les réseaux sociaux jouent un rôle central dans la vie sociale des jeunes en Belgique. Selon des enquêtes 
menées par EU Kids Online, Mediawijs et la Commission européenne, les plateformes les plus populaires 
auprès des jeunes sont les suivantes :

• Instagram – largement utilisé pour les interactions sociales, l'expression de soi et le suivi 
d'influenceurs

• TikTok – particulièrement populaire auprès des adolescents et des jeunes, avec une découverte 
de contenu basée sur des algorithmes

• Snapchat – couramment utilisé pour la communication privée entre pairs

• YouTube – utilisé pour le divertissement, l'apprentissage et le suivi des créateurs de contenu

• WhatsApp – dominant pour la communication de groupe, les contacts familiaux et les échanges 
liés à l'école

Les préférences en matière de plateformes varient selon les groupes d'âge. Les jeunes adolescents sont 
plus enclins à utiliser des plateformes proposant des contenus visuels et courts, tandis que les jeunes plus 
âgés ont tendance à combiner l'utilisation des réseaux sociaux avec des applications de messagerie et des 
plateformes professionnelles ou informatives.

Les différences entre les zones urbaines et rurales sont moins prononcées en matière d'accès aux 
plateformes, mais peuvent avoir une incidence sur l'exposition au contenu et les réseaux de pairs, les 
jeunes urbains étant plus enclins à fréquenter des environnements en ligne multilingues et multiculturels. 
Cette diversité peut enrichir les expériences numériques, mais peut également accroître l'exposition à des 
débats polarisés, à des discours discriminatoires et à des propos haineux en ligne.

Débats nationaux sur les discours haineux en ligne et la sécurité des jeunes

La Belgique a été le théâtre d'un débat public, politique et institutionnel croissant sur les discours de 
haine en ligne, la liberté d'expression et la protection des jeunes dans les environnements numériques. 
Ces débats se sont intensifiés ces dernières années, les plateformes numériques étant devenues des lieux 
centraux d'interaction sociale, d'expression politique et de discours public. Si les espaces en ligne offrent 
des possibilités de participation et de pluralisme, ils ont également amplifié les discours discriminatoires 
et mis en évidence les tensions structurelles entre la protection des droits fondamentaux et la prévention 
des préjudices.

L'un des moteurs les plus visibles de ces débats a été la présence croissante de contenus racistes, 
xénophobes, antisémites, islamophobes, homophobes et transphobes en ligne. Ces contenus
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Le contenu haineux n'est plus confiné à des plateformes marginales, mais apparaît fréquemment dans les 
flux des réseaux sociaux grand public, les sections de commentaires des médias d'information et les 
formats de contenu viral. L'ampleur et la vitesse avec lesquelles les discours haineux circulent en ligne 
ont suscité des inquiétudes parmi les décideurs politiques, les éducateurs, les parents et les acteurs de la 
société civile, en particulier en ce qui concerne les jeunes qui sont très exposés aux environnements 
numériques et qui manquent souvent de mécanismes de protection efficaces.

La polarisation politique a encore contribué à l'intensification du débat public. Les discussions autour de la 
migration, de l'identité, de la sécurité et de la cohésion sociale sont devenues de plus en plus tendues, les 
plateformes en ligne servant d'espaces où les positions polarisées sont articulées et renforcées. Dans ce 
contexte, les discours haineux sont souvent présentés comme des opinions politiques ou des expressions 
de la liberté d'expression, ce qui complique les efforts visant à contester les discours préjudiciables. Les 
jeunes sont directement touchés par cette polarisation, car ils sont exposés au discours politique non 
seulement par le biais des médias traditionnels, mais aussi par le biais des influenceurs des réseaux 
sociaux, de leurs pairs et des contenus sélectionnés par des algorithmes.

Une autre préoccupation centrale concerne le rôle des algorithmes des réseaux sociaux dans 
l'amplification des discours extrémistes, sensationnalistes ou discriminatoires. Le débat public en 
Belgique reconnaît de plus en plus que les systèmes algorithmiques qui privilégient l'engagement 
peuvent involontairement promouvoir des contenus qui provoquent des réactions émotionnelles fortes, 
notamment la colère ou la peur. Cette dynamique soulève des questions sur la responsabilité des 
plateformes et sur la mesure dans laquelle les environnements en ligne façonnent activement le discours 
public plutôt que de se contenter de le refléter. Pour les jeunes utilisateurs, dont les expériences en ligne 
sont fortement influencées par les systèmes de recommandation, cet effet d'amplification augmente 
l'exposition à des contenus hostiles ou polarisés, même en l'absence de recherche délibérée.

Les préoccupations relatives à la santé mentale et au bien-être des jeunes occupent également une place 
plus importante dans les débats nationaux. Les éducateurs, les animateurs socio-éducatifs et les 
professionnels de santé ont attiré l'attention sur l'impact cumulatif de l'hostilité, du harcèlement et des 
discours haineux en ligne sur le bien-être émotionnel, l'estime de soi et le sentiment d'appartenance. Ces 
préoccupations ont été renforcées par des débats plus larges sur la santé mentale des jeunes, la 
surcharge numérique et les pressions liées à la connectivité permanente. Les discours haineux en ligne sont 
de plus en plus considérés non pas comme un problème isolé, mais comme faisant partie d'un écosystème 
numérique plus large qui peut exacerber la vulnérabilité et la détresse des jeunes.

Des cas très médiatisés de harcèlement en ligne, de campagnes de haine coordonnées et de menaces 
visant des journalistes, des politiciens, des militants et des membres de communautés minoritaires ont 
également contribué à sensibiliser le public. La couverture médiatique de ces cas a renforcé le sentiment 
d'urgence, en montrant comment la haine en ligne peut dégénérer en intimidation, en musellement ou 
en préjudice hors ligne. Bien que ces cas concernent souvent des adultes, ils jouent un rôle important 
dans la compréhension par le public des risques liés à Internet et influencent indirectement la façon dont 
les jeunes perçoivent la sécurité et la légitimité de la participation numérique.

Les organisations de la société civile et les organismes de promotion de l'égalité ont mis en garde à 
plusieurs reprises contre la normalisation des discours haineux dans les environnements en ligne. Une 
préoccupation particulière a été exprimée
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à l'égard des contenus présentés comme de l'humour, de la satire ou « simplement une opinion », qui 
peuvent masquer des intentions préjudiciables et réduire les barrières sociales à la discrimination. Cette 
normalisation est particulièrement problématique dans le contexte des jeunes, où la dynamique entre 
pairs et la pression sociale peuvent rendre difficile la remise en cause d'un langage préjudiciable sans 
risquer l'exclusion. Le débat public reflète de plus en plus ces préoccupations, soulignant la nécessité de 
stratégies de prévention qui tiennent compte des normes culturelles ainsi que des seuils juridiques.

Le contexte multilingue et multiculturel de la Belgique ajoute une couche supplémentaire de complexité 
à ces débats. Les discours haineux circulent dans différentes communautés linguistiques et sur 
différentes plateformes, avec parfois des récits ou des cibles distincts selon la langue et la région. Cette 
diversité complique la modération, l'application de la loi et les réponses politiques, car les contenus 
préjudiciables peuvent ne pas être visibles ou interprétés de la même manière dans tous les contextes. 
Dans le même temps, les solides traditions juridiques de la Belgique en matière de liberté d'expression 
exigent un équilibre prudent, afin de garantir que les mesures de lutte contre les discours haineux ne 
portent pas atteinte aux droits démocratiques fondamentaux.

En conséquence, les débats nationaux sur les discours haineux en ligne en Belgique sont caractérisés par 
des tensions plutôt que par un consensus. Si la nécessité de protéger les jeunes et les groupes 
vulnérables fait l'objet d'un large consensus, les opinions divergent quant au rôle approprié de la 
réglementation, à la responsabilité des plateformes et à l'intervention juridique. Ces débats constituent le 
contexte sociétal plus large dans lequel les jeunes évoluent dans les espaces numériques et dans lequel 
s'élaborent les réponses institutionnelles aux discours haineux en ligne.

Couverture médiatique et discours publics

Les médias jouent un rôle crucial dans la manière dont les discours haineux et les crimes haineux en ligne 
sont perçus, compris et débattus en Belgique. Les médias traditionnels, notamment la télévision, les 
journaux et la radio, rendent régulièrement compte des incidents liés aux crimes haineux, au 
harcèlement en ligne et aux comportements discriminatoires, en les replaçant souvent dans le cadre de 
débats sociétaux plus larges sur la migration, la sécurité, l'identité et la cohésion sociale. En définissant 
l'ordre du jour et en cadrant le débat, les médias influencent les formes de haine qui retiennent 
l'attention du public, la manière dont les victimes et les auteurs sont présentés, et les réponses jugées 
légitimes ou nécessaires.

Le journalisme d'investigation et les reportages approfondis ont contribué de manière positive à la 
sensibilisation du public en exposant les schémas de haine en ligne, en mettant en lumière les 
expériences des victimes et en examinant les réponses institutionnelles. La couverture médiatique des 
affaires judiciaires, des évolutions politiques et des rapports publiés par les organismes de promotion de 
l'égalité et les ONG a contribué à faire entrer la question des discours haineux en ligne dans le débat 
public général. Ces reportages peuvent légitimer les expériences des victimes et signaler la condamnation 
sociale des comportements discriminatoires, créant ainsi un espace de réflexion et de débat publics.

Dans le même temps, les recherches menées par des organisations de surveillance des médias et des 
acteurs de la société civile indiquent que la couverture médiatique peut avoir des effets ambivalents. Le 
cadrage sensationnaliste,
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les reportages sélectifs ou l'accent disproportionné mis sur les cas extrêmes peuvent involontairement 
renforcer les stéréotypes ou contribuer à une panique morale. Lorsque les discours haineux sont 
principalement présentés comme le produit d'une déviance individuelle ou d'incidents isolés, les facteurs 
structurels et les expériences quotidiennes, en particulier celles qui touchent les jeunes, peuvent rester 
sous-représentés. Cela peut occulter la nature cumulative et normalisée des discours haineux en ligne et 
limiter la compréhension de leur impact social plus large.

Les récits médiatiques influencent également la manière dont la responsabilité de la haine en ligne est 
présentée. Dans certains cas, l'attention est principalement dirigée vers les auteurs, les plateformes ou 
l'application de la loi, tandis que les points de vue des jeunes et des communautés touchées reçoivent 
moins d'attention. Les opinions des jeunes sont souvent relayées par le biais d'interprétations d'adultes 
plutôt que présentées directement, ce qui renforce le fossé entre les expériences vécues et la 
représentation publique. Ce fossé est particulièrement pertinent dans les débats sur la protection des 
jeunes, où ceux-ci sont souvent présentés comme des victimes passives plutôt que comme des acteurs 
actifs évoluant dans des environnements numériques complexes.

L'essor des réseaux sociaux a encore transformé le paysage médiatique, brouillant les frontières entre 
l'actualité, les opinions et les contenus générés par les utilisateurs. Les jeunes sont de plus en plus 
exposés à des informations sélectionnées par des algorithmes plutôt que par des rédactions. En 
conséquence, les informations sur les discours et les crimes haineux circulent aux côtés d'opinions 
personnelles, de mèmes et de commentaires, souvent sans distinction claire entre les reportages vérifiés 
et les contenus biaisés ou incendiaires. Cet environnement informationnel hybride accélère la 
propagation de la désinformation et des discours polarisés, tout en amplifiant les contenus à forte charge 
émotionnelle.

Dans ce contexte, les discours haineux peuvent gagner en visibilité non seulement par le biais de 
messages extrémistes délibérés, mais aussi par une exposition répétée dans les sections de 
commentaires, les publications partagées ou les contenus viraux. La rapidité et l'ampleur de la diffusion 
font qu'il est difficile pour les informations correctives ou les perspectives nuancées de suivre le rythme. 
Pour les jeunes, distinguer entre journalisme crédible, opinion et contenu préjudiciable nécessite des 
compétences qui ne s'acquièrent pas automatiquement par la seule immersion numérique.

Les diffuseurs publics et les organisations de promotion de l'éducation aux médias en Belgique ont pris 
conscience de ces défis et ont cherché à y répondre par des actions d'éducation et de sensibilisation. Des 
organisations telles que Mediawijs ont développé des ressources, des campagnes et des programmes de 
formation visant à renforcer l'éducation critique aux médias, la citoyenneté numérique et les 
comportements responsables en ligne, en mettant particulièrement l'accent sur les jeunes publics. Ces 
initiatives encouragent les jeunes à réfléchir à la manière dont les récits médiatiques sont construits, à 
l'influence des algorithmes sur la visibilité et à la manière dont les discours de haine peuvent être 
intégrés dans des contenus apparemment neutres ou humoristiques.

Malgré ces efforts, des défis importants subsistent. Les initiatives d'éducation aux médias ne sont pas 
toujours systématiquement intégrées dans les systèmes éducatifs, et leur accès peut varier selon les 
régions, les écoles ou les services destinés aux jeunes. De plus, reconnaître les discours haineux sous leurs 
formes les plus subtiles ou codées
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, tels que l'ironie, les messages codés ou les stéréotypes déguisés en opinions, nécessite des compétences 
critiques avancées et une bonne connaissance du contexte. Sans un soutien continu, les jeunes peuvent 
avoir du mal à naviguer dans des environnements médiatiques complexes où les discours préjudiciables 
sont normalisés ou légitimés par la répétition.

En résumé, les médias en Belgique jouent un double rôle en ce qui concerne les discours haineux et les 
crimes de haine en ligne. Ils peuvent être un outil puissant de sensibilisation, de responsabilisation et 
d'éducation, mais ils risquent également de renforcer les discours préjudiciables par le biais du cadrage, 
de l'omission ou de l'amplification. Il est essentiel de comprendre ce double rôle pour élaborer des 
stratégies de prévention efficaces qui combinent journalisme responsable, éducation aux médias et 
autonomisation des jeunes dans des environnements d'information numérique de plus en plus 
complexes.

Pertinence pour le projet UNITY

Dans ce contexte national, les jeunes Belges grandissent dans un environnement numérique hautement 
connecté qui leur offre d'importantes possibilités de participation, d'apprentissage, de créativité et 
d'expression personnelle. Les espaces numériques permettent aux jeunes de créer des réseaux sociaux, 
d'accéder à l'information, d'explorer leur identité et de s'engager dans la vie civique et politique au-delà 
des frontières traditionnelles. Dans le même temps, cet environnement numérique les expose à des 
risques persistants, notamment les discours haineux en ligne, le harcèlement, la discrimination et les 
discours polarisés ou extrémistes. Ces risques ne sont pas répartis de manière uniforme et ont tendance à 
toucher certains groupes de jeunes de manière plus intense et plus fréquente.

Les jeunes issus de l'immigration, des minorités ethniques et des communautés LGBTQ+ sont exposés de 
manière disproportionnée aux discours haineux en ligne en Belgique. Leur visibilité dans les espaces 
numériques, combinée à des débats sociétaux plus larges sur la migration, l'identité, le genre et la 
sexualité, augmente leur probabilité d'être directement ou indirectement pris pour cible. Pour ces 
groupes, les discours haineux en ligne se recoupent souvent avec la discrimination et l'exclusion hors 
ligne, renforçant ainsi leur sentiment de vulnérabilité, d'insécurité et de marginalisation. Comme le 
montrent les sections suivantes de cette étude nationale, une telle exposition peut avoir des 
conséquences émotionnelles, sociales et éducatives cumulatives.

Le contexte belge est particulièrement pertinent pour le projet UNITY, car il illustre comment une 
connectivité numérique élevée ne se traduit pas automatiquement par des environnements en ligne sûrs 
ou inclusifs. Malgré une infrastructure numérique avancée, des cadres juridiques solides et un 
engagement actif de la société civile, les jeunes continuent de subir la haine en ligne comme un 
phénomène normalisé et insuffisamment traité. Cet écart entre les opportunités numériques et la 
protection numérique souligne la nécessité d'interventions ciblées et centrées sur les jeunes, qui vont au-
delà de l'accès technique et abordent les dimensions sociales, culturelles et institutionnelles des 
préjudices en ligne.

Il est essentiel de comprendre le paysage numérique belge et le comportement des jeunes en ligne pour 
contextualiser la prévalence et l'impact des discours de haine numériques, qui sont examinés dans les 
sections suivantes du présent rapport. Les modes d'utilisation des plateformes, l'exposition 
algorithmique, la dynamique entre pairs et la
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consommation des médias influencent la manière dont les jeunes rencontrent, interprètent et réagissent 
aux discours haineux. Sans ce contexte, les données quantitatives sur les crimes haineux ou les 
témoignages qualitatifs sur la victimisation risquent d'être interprétés indépendamment des réalités 
numériques quotidiennes dans lesquelles ils s'inscrivent.

Ce contexte national fournit également un cadre important pour analyser les réponses juridiques et 
politiques. L'engagement de la Belgique en faveur de la liberté d'expression, combiné à sa structure 
fédérale et à son environnement multilingue, crée des défis spécifiques pour réglementer les discours 
haineux en ligne et garantir une application cohérente. Ces défis sont particulièrement importants pour 
les jeunes, qui peuvent avoir du mal à s'y retrouver dans les seuils juridiques complexes, les mécanismes 
de signalement et les responsabilités institutionnelles. L'accent mis par le projet UNITY sur la prévention, 
l'autonomisation et le soutien correspond donc parfaitement aux lacunes identifiées en matière 
d'accessibilité, de confiance et de coordination.

En outre, le cas belge met en évidence le rôle essentiel de l'éducation, de l'éducation aux médias et de 
l'engagement de la société civile dans la lutte contre les discours de haine en ligne. La présence de 
nombreuses initiatives et bonnes pratiques montre les voies possibles en matière de prévention et de 
soutien, tout en révélant les limites liées à la fragmentation, à la durabilité et à la portée. En 
documentant et en analysant ces pratiques, le projet UNITY contribue à l'échange de connaissances et à 
l'identification d'enseignements transférables au-delà du contexte national.

En ce sens, la Belgique sert à la fois d'étude de cas et d'environnement d'apprentissage pour le projet 
UNITY. Les conclusions présentées dans cette étude nationale reflètent non seulement les réalités 
nationales, mais contribuent également aux objectifs plus larges du projet, qui consistent à renforcer les 
capacités, à promouvoir des espaces numériques inclusifs et à amplifier la voix des jeunes. Le fait de 
situer la recherche dans ce contexte national garantit que les analyses, conclusions et recommandations 
qui en découlent sont fondées sur les réalités vécues par les jeunes et tiennent compte des conditions 
structurelles qui façonnent les discours de haine en ligne dans l'Europe contemporaine.

2. Prévalence des discours haineux et des crimes haineux numériques chez les 
jeunes

2.1. Données statistiques et tendances

Les données quantitatives sur les discours haineux et les crimes haineux numériques en Belgique 
proviennent de plusieurs sources complémentaires, notamment les registres de la police et du ministère 
public, les rapports des organismes de promotion de l'égalité et les mécanismes de surveillance 
internationaux. Si ces sources fournissent des informations précieuses sur l'ampleur et la nature des 
incidents motivés par la haine, elles présentent également des limites importantes, notamment en ce qui 
concerne la mesure des discours haineux en ligne et les expériences spécifiques aux jeunes. Comme dans 
de nombreux pays européens, la Belgique ne dispose pas d'un système statistique unique et pleinement 
intégré qui recense toutes les manifestations de discours et de crimes haineux, en particulier ceux qui se 
produisent dans les environnements numériques.
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Les données officielles enregistrées par la police sur les crimes de haine sont communiquées par la Belgique 
à des organismes internationaux tels que le Bureau des institutions démocratiques et des droits de 
l'homme (BIDDH) de l'OSCE. Selon les chiffres disponibles les plus récents, la police belge a enregistré 1 
839 cas de crimes de haine en 2023. Ces cas comprennent les infractions pour lesquelles un motif 
discriminatoire a été identifié, tel que le racisme, la xénophobie, l'homophobie, la transphobie, 
l'antisémitisme ou la haine religieuse. En 2024, la police a enregistré 597 cas ; toutefois, ce chiffre ne 
couvre que les trois premiers trimestres de l'année et coïncide avec l'introduction d'une nouvelle 
méthode d'enregistrement par la police en avril 2024. Par conséquent, les comparaisons directes d'une 
année sur l'autre doivent être considérées avec prudence, et le chiffre plus faible pour 2024 ne peut être 
interprété comme une véritable baisse de l'incidence des crimes de haine.

Les données relatives aux poursuites judiciaires illustrent davantage l'ampleur du phénomène. En 2023, 1 
222 cas de crimes haineux ont fait l'objet de poursuites en Belgique, tandis qu'en 2024, le nombre de cas 
poursuivis est passé à 1 816. L'augmentation apparente du nombre de poursuites ne doit pas être 
interprétée simplement comme une augmentation des infractions, mais plutôt comme le résultat d'une 
meilleure identification des cas, d'ajustements procéduraux et d'une attention accrue portée aux motifs 
discriminatoires au sein du système de justice pénale. Les rapports de l'OSCE/BIDDH soulignent 
explicitement que les statistiques belges peuvent encore inclure des infractions liées à la discrimination 
et aux discours haineux qui ne répondent pas à la définition internationale stricte des crimes de haine, ce 
qui reflète les défis persistants en matière de catégorisation et d'harmonisation.

Un problème récurrent dans toutes les bases de données officielles est l'absence de ventilation 
systématique par âge. Les statistiques de la police et du ministère public n'indiquent pas 
systématiquement si les victimes ou les auteurs sont des mineurs ou de jeunes adultes, ce qui rend 
difficile l'isolation des tendances spécifiques aux jeunes. Par conséquent, la prévalence des discours et 
des crimes haineux touchant les jeunes doit souvent être déduite indirectement, à partir de données sur 
les environnements en ligne, les contextes liés à l'éducation et les rapports de la société civile. Cette 
lacune est particulièrement importante étant donné que les jeunes sont parmi les utilisateurs les plus 
actifs d'Internet et sont exposés de manière disproportionnée aux interactions en ligne où circulent les 
discours haineux.

La sous-déclaration représente un obstacle structurel majeur à la compréhension de la prévalence réelle 
des discours et des crimes haineux en Belgique. Tant les organismes nationaux de surveillance que les 
recherches menées au niveau européen soulignent qu'une proportion importante d'incidents n'est jamais 
signalée à la police. Parmi les facteurs contribuant à la sous-déclaration figurent le manque de confiance 
dans les autorités, l'incertitude quant à ce qui constitue une infraction à signaler, la crainte de 
représailles, la fatigue émotionnelle et la banalisation des abus en ligne. Ces obstacles sont 
particulièrement importants dans le contexte numérique, où les contenus préjudiciables peuvent être 
vécus de manière répétée, mais sont perçus comme trop diffus, anonymes ou insignifiants pour justifier 
un signalement officiel. Les jeunes, en particulier, peuvent être réticents à signaler les discours haineux en 
ligne, soit parce qu'ils doutent que le signalement aboutisse à des résultats significatifs, soit parce qu'ils 
préfèrent des stratégies informelles pour y faire face, telles que l'ignorance, le blocage ou le retrait des 
espaces en ligne.

Les données fournies par l'organisme interfédéral belge pour l'égalité, Unia, apportent un éclairage 
complémentaire important, notamment sur les discours haineux et la discrimination dans les espaces 
publics et en ligne. En 2023, les rapports d'Unia ont donné lieu à l'ouverture de 1 704 dossiers dans tous 
les domaines,
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dont plus de la moitié concernaient le racisme ou la discrimination fondée sur le handicap. Bien que les 
données d'Unia ne se concentrent pas exclusivement sur les jeunes, elles couvrent un large éventail de 
cas de discours haineux, y compris ceux qui se produisent sur les réseaux sociaux, les sites web et 
d'autres canaux de communication en ligne. Le volume des signalements traités par Unia, comparé au 
nombre de crimes haineux enregistrés par la police, suggère fortement que les statistiques officielles sur 
la criminalité ne représentent qu'une fraction des incidents subis par les victimes.

En termes de tendances au fil du temps, les données disponibles indiquent une persistance plutôt qu'une 
résolution du problème. Si les chiffres annuels fluctuent, ces variations sont fortement influencées par les 
pratiques d'enregistrement, la sensibilisation du public et les événements sociétaux majeurs plutôt que 
par une nette diminution des comportements préjudiciables. Les organisations de la société civile et les 
organismes de promotion de l'égalité ont documenté des pics à court terme de certaines formes 
spécifiques de haine, en particulier les discours antisémites et antimusulmans, à la suite d'événements 
politiques internationaux ou nationaux. Ces pics sont souvent plus visibles dans les environnements en 
ligne, où les discours polarisés se propagent rapidement et touchent un large public, y compris les jeunes 
utilisateurs.

En ce qui concerne les types de haine les plus fréquemment enregistrés, les données de la police 
montrent systématiquement que les motivations racistes et xénophobes représentent la catégorie la plus 
importante de crimes de haine en Belgique. En 2023, plus de 1 200 cas enregistrés étaient liés à des 
préjugés racistes ou xénophobes. Les préjugés anti-LGBTI constituaient la deuxième catégorie la plus 
fréquente, suivie par la haine fondée sur le genre et les motifs liés à la religion. Les données préliminaires 
pour 2024, malgré leurs limites, suggèrent une tendance similaire, la haine anti-LGBTI et raciste ou 
xénophobe restant très répandue, parallèlement à un nombre notable d'incidents antisémites et 
antimusulmans. Ces catégories correspondent étroitement aux groupes identifiés comme prioritaires 
dans le cadre du projet UNITY, à savoir les réfugiés et les migrants, les minorités ethniques et les jeunes 
LGBTQ+.

Bien que les statistiques officielles fassent rarement la distinction entre les contextes en ligne et hors 
ligne, les dossiers traités par Unia indiquent que les plateformes de réseaux sociaux jouent un rôle 
important dans la diffusion des discours de haine. Dans ses rapports sur les dossiers liés à Internet, des 
plateformes telles que Facebook, Instagram, X (anciennement Twitter) et divers sites web et sections de 
commentaires sont fréquemment identifiées comme des lieux où se produisent des discours haineux. Cela 
renforce l'idée que les environnements numériques sont une arène centrale pour l'expression 
contemporaine de la haine et que les jeunes, en tant qu'utilisateurs intensifs de ces plateformes, y sont 
particulièrement exposés.

En résumé, les données quantitatives provenant de Belgique démontrent que les discours haineux et les 
crimes de haine restent un problème important et persistant, les cas les plus fréquemment enregistrés 
étant ceux liés au racisme, à la xénophobie, à l'hostilité envers les personnes LGBTI et à la haine 
religieuse. Cependant, l'ampleur réelle des discours haineux numériques touchant les jeunes est 
probablement bien plus importante que ne le suggèrent les chiffres officiels, en raison de la sous-
déclaration, du manque de données ventilées par âge et des difficultés à saisir les préjudices en ligne à 
l'aide des systèmes statistiques traditionnels. Ces limites soulignent l'importance de combiner les 
statistiques officielles avec des conclusions qualitatives et les points de vue des jeunes, qui sont explorés 
dans les sections suivantes de cette étude nationale.
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2.2. Plateformes utilisées par les jeunes

Les environnements numériques dans lesquels les jeunes Belges sont confrontés à des discours haineux 
sont étroitement liés à leurs habitudes générales d'utilisation d'Internet et des réseaux sociaux. Comme 
le démontrent régulièrement les études menées au niveau national et européen, les jeunes sont les 
utilisateurs les plus actifs des plateformes en ligne, interagissant quotidiennement et souvent en continu 
avec de multiples espaces numériques. Ces environnements ne sont pas des canaux de communication 
neutres ; ils influencent activement la manière dont le contenu est produit, diffusé et perçu. Si les 
discours haineux peuvent apparaître dans un large éventail de contextes en ligne, les données 
disponibles issues d'enquêtes, de rapports d'organismes de promotion de l'égalité et de la surveillance de 
la société civile indiquent que certaines plateformes et fonctionnalités sont plus fortement associées à 
l'exposition à des contenus préjudiciables ou haineux.

Les plateformes de réseaux sociaux constituent les principaux espaces en ligne utilisés par les jeunes en 
Belgique et sont également les environnements les plus fréquemment associés à des propos haineux. Des 
plateformes telles qu'Instagram, TikTok, Snapchat et YouTube dominent l'activité en ligne des jeunes, 
tandis que les applications de messagerie telles que WhatsApp jouent un rôle central dans la 
communication privée et semi-privée par le biais de discussions de groupe liées aux écoles, aux réseaux 
de pairs et aux cercles sociaux. Bien que ces plateformes diffèrent par leur conception et leur objectif, 
elles partagent des caractéristiques clés qui influencent la visibilité et la propagation des discours 
haineux, notamment la recommandation de contenus basée sur des algorithmes, le niveau élevé 
d'interaction entre les utilisateurs et les pratiques de modération inégales. Ces caractéristiques 
augmentent la probabilité que les contenus haineux ou discriminatoires circulent largement, souvent au-
delà du contexte initial dans lequel ils ont été produits.

Les données issues des dossiers traités par les organismes de promotion de l'égalité, en particulier Unia, 
montrent que les discours haineux signalés dans le contexte en ligne se produisent le plus souvent sur les 
grandes plateformes grand public plutôt que sur des sites web de niche ou marginaux. Cette constatation 
remet en question l'idée selon laquelle la haine en ligne se limite à des espaces marginaux et souligne à 
quel point les discours discriminatoires se sont intégrés dans les environnements numériques quotidiens. 
Les plateformes qui comptent un grand nombre d'utilisateurs et disposent de sections de commentaires 
publics constituent un terrain fertile pour l'amplification des contenus hostiles, en particulier lorsque la 
modération est réactive plutôt que préventive.

Facebook et Instagram sont régulièrement cités dans les dossiers liés à Internet, ce qui reflète à la fois leur 
portée continue et la persistance d'espaces publics où des contenus haineux peuvent être publiés, 
partagés et renforcés. Bien que Facebook soit moins populaire auprès des jeunes adolescents que les 
années précédentes, il reste pertinent grâce à ses pages publiques, ses groupes et la circulation de 
contenus entre différentes plateformes. Les contenus provenant de Facebook migrent souvent vers 
d'autres plateformes sous forme de captures d'écran, de reposts ou de liens, ce qui signifie que les jeunes 
peuvent être exposés indirectement à des discours haineux même s'ils ne sont pas eux-mêmes des 
utilisateurs actifs de Facebook. Cette circulation multiplateforme contribue à la persistance et à la 
normalisation des discours préjudiciables.

TikTok est devenu une plateforme particulièrement influente auprès des adolescents et des jeunes en 
Belgique. Son format vidéo court, associé à des algorithmes de recommandation hautement 
personnalisés
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, facilite la découverte rapide de contenus et favorise un niveau d'engagement élevé. Si ce modèle 
encourage la créativité et la participation, il rend également difficile pour les utilisateurs de prévoir ou de 
contrôler les contenus auxquels ils sont exposés. Les observations et les recherches des praticiens 
indiquent que les discours haineux ou discriminatoires sur TikTok sont souvent dissimulés sous forme 
d'humour, d'ironie, de mèmes ou de langage codé. Cette présentation indirecte peut normaliser les 
attitudes préjudiciables et les rendre plus difficiles à reconnaître, à contester ou à signaler. Bien que 
TikTok ait mis en place des mesures de modération et des outils de signalement, des inquiétudes 
persistent quant à la rapidité, la cohérence et la transparence des réponses, en particulier pour les 
contenus visant les minorités.

Instagram est largement utilisé par les adolescents et les jeunes adultes et joue un double rôle en tant 
qu'espace d'interaction personnelle et de discours public. Les discours haineux sur Instagram 
apparaissent fréquemment dans les sections de commentaires, les messages directs et les réactions aux 
publications d'influenceurs, d'activistes ou de médias. La nature visuelle de la plateforme peut intensifier 
l'impact des contenus haineux, en particulier lorsqu'ils ciblent des traits d'identité personnelle tels que 
l'origine ethnique, la religion, l'identité de genre ou l'orientation sexuelle. La visibilité sur Instagram peut 
être source d'autonomie, favorisant la création de communautés et l'expression de soi, mais elle 
augmente également la vulnérabilité au harcèlement. Les jeunes LGBTQ+ et les jeunes issus de milieux 
migrants ou minoritaires sont particulièrement exposés dans ce contexte, car la visibilité peut à la fois 
attirer le soutien et l'hostilité.

Les applications de messagerie telles que WhatsApp occupent une position plus ambiguë au sein de 
l'écosystème numérique. Elles sont souvent perçues comme des espaces privés et donc plus sûrs, mais les 
conclusions qualitatives des groupes de discussion et les observations des praticiens suggèrent que les 
propos préjudiciables, les blagues discriminatoires et les comportements d'exclusion circulent 
fréquemment dans les discussions de groupe liées aux écoles, aux équipes sportives ou aux groupes 
d'amis. Ces environnements semi-privés sont largement invisibles pour la modération externe et 
apparaissent rarement dans les statistiques officielles, mais ils jouent un rôle important dans l'élaboration 
des normes relatives aux propos acceptables. Dans ce type de contexte, les discours haineux sont souvent 
minimisés ou considérés comme de l'humour, ce qui rend difficile pour les jeunes de contester leurs pairs 
sans risquer l'exclusion sociale.

Les plateformes de jeux en ligne et les canaux de communication liés aux jeux représentent également 
des environnements importants, en particulier pour les jeunes utilisateurs masculins. Les discussions 
vocales, les diffusions en direct et les systèmes de messagerie intégrés aux jeux sont souvent identifiés 
par les animateurs socio-éducatifs et les éducateurs comme des espaces où les remarques sexistes, les 
insultes racistes et les propos homophobes sont courants. Si tous les propos offensants tenus dans les 
environnements de jeu ne répondent pas à la définition juridique des discours haineux, une exposition 
répétée contribue à une désensibilisation et peut renforcer les attitudes discriminatoires. Ces 
environnements sont rarement pris en compte dans les statistiques officielles sur les crimes ou les 
discours haineux, ce qui contribue à sous-estimer les préjudices numériques subis par les jeunes.

On observe des différences dans l'utilisation des plateformes et l'exposition aux discours haineux selon 
l'âge, le sexe et le milieu social. Les jeunes adolescents ont tendance à s'intéresser davantage aux 
plateformes axées sur le divertissement, telles que TikTok et les environnements de jeux, tandis que les 
jeunes plus âgés diversifient leur utilisation pour inclure la recherche d'informations, l'activisme et la 
participation au débat public. Les filles, les jeunes LGBTQ+ et les jeunes issus de milieux migrants ou 
minoritaires déclarent se sentir plus vulnérables
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et un impact émotionnel plus important lorsqu'ils sont confrontés à des discours haineux, en particulier 
sur les plateformes publiques et visuelles. Les jeunes urbains peuvent être confrontés à des contenus plus 
diversifiés et polarisés en raison de réseaux en ligne plus étendus, bien que l'amélioration de la 
connectivité signifie que les jeunes ruraux ne sont en aucun cas à l'abri de la haine en ligne.

Dans l'ensemble, les données indiquent que les discours haineux auxquels sont confrontés les jeunes en 
Belgique ne se limitent pas à des espaces en ligne marginaux ou extrémistes, mais sont intégrés dans les 
plateformes grand public qui structurent la communication et les interactions sociales quotidiennes. 
L'amplification algorithmique, la circulation entre les plateformes et la modération inégale augmentent la 
probabilité que les jeunes soient confrontés à des contenus haineux, même lorsqu'ils ne les recherchent 
pas activement. Il est essentiel de comprendre ces dynamiques spécifiques aux plateformes pour 
élaborer des stratégies ciblées de prévention, d'éducation et de protection, qui sont examinées dans les 
sections suivantes de cette étude nationale.

2.3. Facteurs de risque et moteurs de la perpétration

Les facteurs qui poussent les jeunes en Belgique à tenir des propos haineux ou à adopter des 
comportements haineux en ligne sont multiples et étroitement liés. Loin d'être le résultat d'une 
pathologie individuelle ou d'une défaillance morale isolée, ces comportements résultent de l'interaction 
entre des vulnérabilités personnelles, la dynamique entre pairs, l'architecture des plateformes et le 
contexte social et politique plus large. Les recherches disponibles et les données empiriques issues de la 
pratique montrent systématiquement que les jeunes auteurs de ces comportements sont rarement 
motivés par un seul facteur. Au contraire, les comportements préjudiciables se développent à travers des 
processus cumulatifs dans lesquels les environnements en ligne interagissent avec les expériences hors 
ligne et les pressions sociales.

L'influence des pairs et la dynamique de groupe constituent l'un des moteurs les plus puissants du 
comportement en ligne chez les jeunes. L'adolescence et le début de l'âge adulte sont des étapes de la 
vie caractérisées par la formation de l'identité, l'expérimentation et un besoin accru d'appartenance 
sociale. Dans les environnements numériques, ces dynamiques sont intensifiées par des indicateurs 
visibles d'approbation tels que les « likes », les partages, les vues et les commentaires. Les 
comportements qui attirent l'attention ou la validation sont plus susceptibles d'être répétés, quelles que 
soient leurs implications éthiques. Par conséquent, les contenus haineux ou offensants peuvent être 
partagés non pas par conviction idéologique profonde, mais comme un moyen d'acquérir un statut, de 
faire preuve d'humour ou d'être accepté au sein d'un groupe de pairs.

Cette dynamique est particulièrement évidente dans les discussions de groupe, les environnements de 
jeu et les sections de commentaires, où des normes informelles se développent rapidement et sont 
rarement remises en question. Le langage discriminatoire peut se normaliser par la répétition, l'ironie ou 
le fait de le présenter comme une « plaisanterie », créant ainsi un environnement dans lequel le silence 
est interprété comme un signe d'approbation. Les jeunes qui pourraient en privé être en désaccord avec 
des contenus haineux peuvent s'abstenir d'intervenir par crainte d'exclusion sociale, de ridicule ou 
d'escalade. Au fil du temps, cette normalisation diminue la gravité perçue des discours haineux et réduit 
l'empathie envers les groupes ciblés.
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L'exposition à des contenus extrémistes, polarisants ou conspirationnistes représente un autre facteur de 
risque important, même lorsque les jeunes ne recherchent pas activement ce type de contenu. Les 
systèmes de recommandation basés sur des algorithmes des principales plateformes ont tendance à 
amplifier les contenus qui provoquent des réactions émotionnelles fortes, telles que l'indignation, la peur 
ou le ressentiment. Cela peut progressivement conduire les jeunes utilisateurs à passer de contenus 
relativement neutres à des récits plus extrêmes, en particulier lorsque ces récits sont présentés sous une 
forme simplifiée et émotionnellement percutante. Dans le contexte belge, cette exposition croise souvent 
les débats sociétaux autour de la migration, de la religion, de l'égalité des sexes et de l'identité nationale.

Si seule une petite minorité de jeunes s'implique dans des mouvements extrémistes organisés, une partie 
beaucoup plus large peut absorber des fragments de rhétorique hostile, de stéréotypes ou d'explications 
fondées sur des théories du complot. Ces discours présentent souvent certains groupes comme des 
menaces, des boucs émissaires ou des personnes indignes de droits, abaissant ainsi le seuil d'engagement 
dans les discours haineux. Il est important de noter que ce processus ne nécessite pas d'engagement 
idéologique explicite ; il peut se produire par une exposition répétée à des mèmes, des blagues ou des 
contenus dogmatiques qui présentent la discrimination comme une évidence ou comme « dire la vérité ».

Le manque de compétences numériques et d'esprit critique accroît encore la vulnérabilité à ces 
dynamiques. Bien que les jeunes soient souvent décrits comme des « natifs du numérique », les 
recherches montrent systématiquement que la maîtrise technique ne se traduit pas automatiquement 
par une compréhension critique des contenus en ligne. De nombreux jeunes utilisateurs ont du mal à 
faire la distinction entre la satire, l'opinion, la désinformation et les discours haineux, en particulier 
lorsque les messages préjudiciables sont déguisés en humour ou en ironie. En Belgique, il existe des 
initiatives en matière de culture numérique et médiatique, mais leur mise en œuvre est inégale selon les 
régions, les écoles et les filières éducatives. Cette inégalité fait que certains jeunes sont mieux armés que 
d'autres pour reconnaître la manipulation, contester les discours préjudiciables ou réfléchir aux 
conséquences de leur comportement en ligne.

Les expériences de discrimination, d'exclusion ou de marginalisation dans des contextes hors ligne 
peuvent également agir comme des catalyseurs de comportements haineux en ligne. Les jeunes qui se 
sentent socialement invisibles, injustement traités ou exclus des opportunités peuvent se tourner vers les 
espaces en ligne pour exprimer leur frustration, leur colère ou leur ressentiment. Dans certains cas, cela 
se traduit par la reproduction de discours préjudiciables à l'encontre d'autres groupes marginalisés, un 
phénomène souvent décrit comme de l'hostilité horizontale. Plutôt que de favoriser la solidarité, les 
expériences d'exclusion peuvent être redirigées vers des groupes perçus comme des concurrents pour la 
reconnaissance, les ressources ou l'acceptation sociale.

Cette dynamique illustre la relation complexe et non linéaire entre victimisation et perpétration. Être 
exposé à la discrimination ne conduit pas automatiquement à l'empathie ; dans certains contextes, cela 
peut au contraire renforcer les cycles d'hostilité, en particulier lorsque des discours clivants offrent des 
explications simplifiées aux difficultés personnelles ou collectives. Les environnements en ligne peuvent 
intensifier ce processus en fournissant un public immédiat, une validation et un renforcement de la part 
de pairs partageant les mêmes idées.
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Une marginalisation sociale, culturelle et économique plus large façonne davantage les conditions dans 
lesquelles les discours haineux en ligne apparaissent. Les inégalités structurelles, l'accès limité à un 
emploi stable ou à l'éducation, et le sentiment d'exclusion politique ou sociale peuvent accroître la 
vulnérabilité aux discours polarisants. Dans les espaces numériques, ces discours sont souvent présentés 
comme des formes de résistance, d'authenticité ou de vérité, attirant les jeunes en quête de clarté, 
d'appartenance ou d'un sentiment d'autonomie. Lorsque ces messages sont repris par des pairs, des 
influenceurs ou des contenus promus par des algorithmes, l'hostilité envers les minorités peut devenir 
normale, voire moralement justifiée.

Les caractéristiques spécifiques aux plateformes intensifient tous ces facteurs de risque. L'anonymat ou 
l'anonymat perçu réduit la responsabilité sociale et affaiblit le lien émotionnel entre l'orateur et la cible. 
La distance physique et l'absence de réaction immédiate diminuent l'empathie et réduisent les 
inhibitions, facilitant ainsi l'adoption de comportements qui seraient improbables dans des interactions 
en face à face. La circulation rapide des contenus et l'absence de conséquences immédiates encouragent 
davantage les comportements impulsifs ou provocateurs, en particulier chez les jeunes utilisateurs dont 
la régulation émotionnelle et la capacité à adopter le point de vue d'autrui sont encore en 
développement.

Dans ce contexte, les auteurs de discours haineux peuvent considérer que ceux-ci présentent peu de 
risques, sont socialement récompensés ou déconnectés de leur impact dans le monde réel. L'effet 
cumulatif de ces dynamiques est un environnement en ligne dans lequel les comportements 
préjudiciables peuvent se développer même sans intention malveillante explicite.

Dans l'ensemble, ces facteurs suggèrent que les discours haineux en ligne tenus par des jeunes en Belgique 
doivent être compris comme le résultat d'un écosystème plus large plutôt que comme des actes isolés 
commis par des individus. Les pressions sociales, les architectures numériques et les inégalités 
structurelles interagissent pour façonner les comportements d'une manière souvent invisible tant pour 
les auteurs que pour les institutions. Pour lutter contre ces facteurs, il faut donc aller au-delà des mesures 
punitives ou réactives. Pour être efficaces, les interventions doivent renforcer la culture numérique et 
l'esprit critique, favoriser des cultures inclusives entre pairs, lutter contre les expériences de 
discrimination et de marginalisation hors ligne et promouvoir une réflexion critique sur les contenus en 
ligne. Ces dimensions sont approfondies dans les sections suivantes de cette étude nationale, notamment 
à travers les conclusions qualitatives tirées des témoignages de jeunes et de professionnels.

3. Impact sur les victimes (résultats qualitatifs)

3.1. Témoignages et expériences vécues

Les données qualitatives recueillies à partir de questionnaires destinés aux jeunes et de groupes de 
discussion fournissent des informations détaillées sur la manière dont les jeunes en Belgique sont 
confrontés aux discours haineux en ligne et sur leur impact sur leur vie numérique quotidienne. Dans les 
deux sources de données, les participants ont systématiquement décrit les discours haineux en ligne 
comme une présence fréquente et normalisée plutôt que comme des incidents isolés ou exceptionnels. Si 
l'intensité et la forme d'exposition variaient, la plupart des participants
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ont déclaré être régulièrement confrontés à des contenus haineux, soit en tant que cibles directes, soit 
en tant que témoins d'attaques contre des groupes auxquels ils s'identifient.

Les jeunes qui ont été directement visés ont décrit des expériences de racisme, de xénophobie, 
d'homophobie, de transphobie et d'hostilité fondée sur le genre, qui se produisent souvent dans des 
espaces publics en ligne tels que les sections de commentaires sur les plateformes de réseaux sociaux. 
Les participants issus de l'immigration ont déclaré être confrontés à des stéréotypes, à un langage 
dégradant ou à des messages remettant en question leur appartenance. Un participant a décrit les 
commentaires racistes comme un « bruit de fond constant », expliquant que même si les commentaires 
individuels semblaient mineurs, leur effet cumulatif était émotionnellement épuisant. Un autre a fait 
remarquer que l'exposition répétée l'avait conduit à se désengager complètement des discussions, 
déclarant qu'« au bout d'un certain temps, on cesse de réagir parce que cela semble inutile et épuisant ».

Les participants LGBTQ+ ont souvent souligné des expériences de vulnérabilité liées non seulement à des 
attaques directes, mais aussi au fait d'être témoins de contenus homophobes ou transphobes. Même 
lorsqu'ils ne s'adressaient pas directement à eux, ces contenus étaient décrits comme créant un 
sentiment de menace et d'insécurité. Un participant a expliqué que « voir ces commentaires vous fait 
réfléchir à deux fois avant de publier quoi que ce soit de personnel », tandis qu'un autre a fait remarquer 
que les mèmes et les blagues haineux qui circulaient parmi ses pairs rendaient difficile de savoir quand un 
contenu dépassait la limite entre humour et préjudice. Ces expériences illustrent à quel point une 
exposition indirecte peut avoir un fort impact émotionnel, influençant la manière dont les jeunes se 
présentent en ligne.

Plusieurs participants ont souligné que les discours haineux sont souvent subtils ou indirects, dissimulés 
dans des blagues, des sarcasmes ou un langage codé. Cette ambiguïté a été décrite comme 
particulièrement difficile, car elle permet aux auteurs de nier toute intention nuisible tout en renforçant 
les messages d'exclusion. Les participants les plus jeunes, en particulier, ont fait part de leur incertitude 
quant à savoir si certains contenus devaient être pris au sérieux ou considérés comme « un simple 
comportement en ligne », ce qui a parfois retardé la reconnaissance du préjudice ou découragé la 
recherche d'aide.

Les discussions de groupe ont révélé que les discours haineux sont perçus comme plus agressifs et plus 
visibles dans les espaces publics en ligne que dans les interactions privées. Les sections de commentaires 
publics sur des plateformes telles qu'Instagram et TikTok ont été identifiées à plusieurs reprises comme 
des environnements où les contenus haineux apparaissent le plus fréquemment. En revanche, les 
discussions de groupe privées ont été décrites comme des espaces où le langage discriminatoire est 
souvent normalisé et rarement remis en question, en particulier lorsqu'il est partagé entre pairs. Un 
participant a expliqué que « dans les discussions de groupe, les gens disent des choses qu'ils ne 
publieraient jamais publiquement, mais cela affecte quand même ce que vous ressentez ».

Les participants ont également réfléchi à l'impact émotionnel d'être pris pour cible ou exposé à des 
discours haineux. Des sentiments de stress, de colère, de tristesse et d'impuissance ont été fréquemment 
rapportés, ainsi que des effets à plus long terme tels que le retrait des espaces en ligne et une moindre 
volonté d'exprimer ses opinions. Certains participants ont déclaré être devenus plus prudents lorsqu'il 
s'agit de participer à des discussions ou de partager des contenus personnels, tandis que d'autres ont 
déclaré limiter délibérément leur
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présence en ligne afin d'éviter toute nouvelle exposition. Ces réponses indiquent que les discours haineux 
en ligne ont une incidence non seulement sur le bien-être émotionnel, mais aussi sur les modes de 
participation numérique.

Les expériences en matière de signalement des discours haineux étaient largement négatives ou 
ambivalentes. Les participants qui avaient tenté de signaler des contenus ont décrit le processus comme 
long et épuisant sur le plan émotionnel, souvent avec peu ou pas de retour de la part des plateformes. Un 
participant a indiqué qu'après avoir signalé un commentaire raciste et n'avoir constaté aucun résultat 
visible, il s'était senti découragé de signaler à nouveau. D'autres ont expliqué qu'ils n'avaient jamais 
signalé de contenu parce qu'ils ne faisaient pas confiance aux plateformes pour agir ou craignaient que le 
signalement n'aggrave la situation. Ce manque de confiance dans les mécanismes de signalement a 
contribué à un sentiment d'isolement et d'autonomie.

Malgré ces difficultés, certains participants ont fait part de leurs expériences en matière de soutien par les 
pairs et de réponses collectives à la haine en ligne. Le fait de parler avec des amis a souvent été 
mentionné comme une stratégie d'adaptation principale, aidant les participants à gérer leurs émotions et 
à valider leurs expériences. Dans certains cas, les pairs sont intervenus en soutenant la personne visée 
plutôt qu'en confrontant directement l'auteur des faits, ce que les participants ont décrit comme plus 
efficace et moins risqué. Ces témoignages soulignent l'importance des réseaux de soutien informels pour 
atténuer les préjudices, même lorsque les mécanismes formels sont perçus comme inefficaces.

Dans l'ensemble, les résultats qualitatifs révèlent que les jeunes en Belgique considèrent les discours 
haineux en ligne comme un aspect persistant et émotionnellement impactant de leur vie numérique. 
Leurs témoignages soulignent que les dommages ne se limitent pas à des incidents manifestes ou 
extrêmes, mais s'accumulent souvent à travers une exposition répétée à l'hostilité quotidienne. Les 
expériences vécues recueillies à travers des questionnaires et des groupes de discussion illustrent 
comment les discours haineux en ligne affectent le sentiment de sécurité, d'appartenance et d'autonomie 
des jeunes, jetant les bases des impacts émotionnels, sociaux et éducatifs explorés dans la section 
suivante.

.

3.2. Conséquences émotionnelles, sociales et éducatives

Les données qualitatives recueillies à l'aide de questionnaires et de groupes de discussion indiquent que 
l'exposition aux discours haineux en ligne a des conséquences émotionnelles, sociales et éducatives 
importantes pour les jeunes en Belgique, même lorsque les incidents ne sont pas officiellement signalés 
ou visibles publiquement. Les participants ont systématiquement décrit des effets immédiats et 
cumulatifs, soulignant comment l'exposition répétée à des environnements en ligne hostiles façonne le 
bien-être, le comportement et la participation au fil du temps.

À court terme, les réactions émotionnelles aux discours haineux en ligne comprenaient souvent du stress, 
de l'anxiété, de la colère et de la peur. Les jeunes ont décrit se sentir émotionnellement submergés après 
avoir été confrontés à des commentaires haineux, en particulier lorsque ceux-ci visaient des aspects de 
leur identité tels que leur origine ethnique, leur religion, leur orientation sexuelle ou leur identité de 
genre. Plusieurs participants ont noté que même de brèves rencontres avec des contenus haineux 
pouvaient persister tout au long de la journée, affectant leur humeur et leur concentration. D'autres ont 
décrit un état d'alerte constant lorsqu'ils étaient en ligne,
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anticipant des réactions négatives ou des attaques, ce qui contribuait à accroître leur anxiété et leur 
fatigue émotionnelle. En conséquence, le retrait des espaces en ligne est apparu comme une réponse 
courante, les participants évitant délibérément les sections de commentaires, les discussions publiques 
ou certaines plateformes perçues comme hostiles.

À plus long terme, l'exposition répétée aux discours haineux en ligne a été associée à des répercussions 
plus profondes sur la confiance en soi, l'identité et la confiance. Certains participants ont déclaré s'être 
demandé s'ils avaient leur place dans certains espaces en ligne ou hors ligne, tandis que d'autres ont 
décrit des conflits internes liés à leur identité et à leur expression personnelle. Les participants LGBTQ+ et 
les jeunes issus de l'immigration étaient particulièrement susceptibles de décrire une perte de confiance 
dans les plateformes numériques et, plus largement, dans la volonté de la société de les protéger. Cette 
érosion de la confiance a souvent conduit à un désengagement non seulement des discussions en ligne, 
mais aussi de la participation civique ou sociale, renforçant ainsi le sentiment d'invisibilité ou d'exclusion.

Les conséquences sociales étaient également évidentes dans l'ensemble du matériel qualitatif. Les 
participants ont décrit des expériences d'isolement résultant de leur décision de se retirer des 
interactions en ligne ou de limiter la divulgation d'informations personnelles. Si ces stratégies étaient 
souvent adoptées à des fins d'autoprotection, elles réduisaient parfois les possibilités de connexion et de 
soutien. Dans le contexte des pairs, l'exposition à des propos haineux, en particulier lorsqu'ils étaient 
normalisés sous forme de blagues ou d'humour, créait des tensions et un malaise, ce qui rendait certains 
jeunes réticents à contester leurs amis ou leurs camarades de classe. Quelques participants ont décrit des 
relations tendues avec leurs pairs ou les membres de leur famille qui considéraient les discours haineux 
en ligne comme insignifiants ou leur conseillaient de simplement les ignorer, ce qui contribuait à leur 
sentiment d'être incompris ou de ne pas être soutenus.

L'impact éducatif des discours haineux en ligne, bien que moins visible immédiatement, était néanmoins 
présent dans plusieurs témoignages. Les participants ont décrit des difficultés à se concentrer sur leur 
travail scolaire après des expériences en ligne pénibles, ainsi qu'une baisse de motivation et 
d'engagement dans les activités éducatives. Dans certains cas, les conflits ou le harcèlement en ligne se 
sont répercutés sur l'environnement scolaire, affectant la dynamique de la classe et les interactions avec 
les pairs. Bien que l'absentéisme pur et simple n'ait pas toujours été explicitement signalé, les 
participants ont indiqué qu'ils évitaient certaines activités scolaires, certains travaux de groupe ou 
certains événements sociaux par crainte de rencontrer une hostilité liée à des incidents en ligne. Ces 
tendances suggèrent que les effets des discours haineux en ligne s'étendent au-delà des espaces 
numériques et peuvent influencer les expériences éducatives des jeunes et leur sentiment de sécurité 
dans les environnements d'apprentissage.

Il est important de noter que les participants ont souligné que ces conséquences sont souvent 
cumulatives plutôt que le résultat d'un seul incident grave. L'exposition répétée à une hostilité de faible 
intensité, à des stéréotypes ou à un langage dégradant a été décrite comme particulièrement 
préjudiciable, érodant progressivement la résilience émotionnelle et la volonté de s'engager. Comme ces 
expériences sont souvent normalisées ou minimisées par les autres, les jeunes peuvent avoir du mal à 
exprimer leur impact ou à accéder à un soutien approprié.
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Dans l'ensemble, les résultats qualitatifs démontrent que les discours haineux en ligne ont des 
conséquences profondes sur le bien-être émotionnel, les relations sociales et l'engagement scolaire des 
jeunes. Ces répercussions soulignent la nécessité de considérer les discours haineux en ligne non pas 
comme un problème marginal ou purement numérique, mais comme un phénomène ayant des effets 
tangibles sur la vie quotidienne et le développement des jeunes. Il est essentiel de comprendre ces 
conséquences pour concevoir des mécanismes de prévention et de soutien efficaces, qui sont examinés 
plus en détail dans la section suivante consacrée aux stratégies d'adaptation et aux aides disponibles.

3.3. Stratégies d'adaptation et mécanismes de soutien

Les résultats qualitatifs des questionnaires et des groupes de discussion montrent que les jeunes en 
Belgique s'appuient principalement sur des stratégies d'adaptation individuelles et entre pairs lorsqu'ils 
sont confrontés à des discours haineux en ligne, tandis que les mécanismes de signalement formels et le 
soutien institutionnel sont moins fréquemment utilisés et souvent avec hésitation. Les participants ont 
décrit une approche pragmatique de la gestion des préjudices, façonnée par leur capacité émotionnelle, 
l'efficacité perçue des outils disponibles et leur niveau de confiance dans les plateformes et les 
institutions.

La réponse immédiate la plus courante aux discours haineux en ligne signalée par les participants était 
l'ignorance ou le désengagement. De nombreux jeunes ont expliqué que faire défiler les contenus 
haineux, désactiver les sections de commentaires ou éviter complètement certaines plateformes leur 
semblait être l'option la moins exigeante sur le plan émotionnel. Cette stratégie était souvent présentée 
comme une forme d'autoprotection plutôt que comme de l'indifférence. Les participants ont décrit qu'ils 
devenaient sélectifs quant à l'endroit et la manière dont ils s'engageaient en ligne, se retirant 
consciemment des discussions publiques ou des sujets controversés afin de réduire leur exposition. Si 
cette approche a contribué à limiter la détresse immédiate, plusieurs participants ont reconnu qu'elle 
renforçait également leur sentiment d'exclusion et réduisait leur sentiment d'autonomie en ligne.

Le blocage et la mise en sourdine ont également été fréquemment mentionnés comme outils 
d'adaptation, en particulier lorsque les propos haineux étaient formulés dans des messages directs ou 
lors d'interactions répétées. Ces fonctions étaient perçues comme plus efficaces que le signalement, car 
elles procuraient un sentiment immédiat de contrôle. Cependant, les participants ont fait remarquer que 
le blocage ne résout pas le problème plus large de la diffusion publique de contenus haineux et 
n'empêche pas d'autres personnes d'être prises pour cible. Par conséquent, le blocage était souvent 
considéré comme une mesure permettant de fixer des limites personnelles plutôt que comme une 
solution.

Le signalement des discours haineux aux plateformes a été décrit comme une stratégie plus ambivalente. 
Si la plupart des participants connaissaient l'existence des outils de signalement, beaucoup ont exprimé 
leur incertitude quant à leur utilisation correcte ou aux résultats escomptés. Ceux qui avaient tenté de 
signaler des propos haineux ont souvent décrit le processus comme long, épuisant sur le plan émotionnel 
et opaque. Plusieurs participants ont déclaré n'avoir reçu aucun retour après avoir soumis des 
signalements ou avoir constaté que les contenus restaient en ligne, ce qui a miné leur confiance dans le 
système. Ce manque de transparence a contribué à donner l'impression que le signalement était 
inefficace, ce qui décourageait son utilisation répétée.
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La confiance dans les plateformes de réseaux sociaux pour protéger les utilisateurs contre les discours 
haineux était généralement faible. Les participants ont exprimé leur frustration face à la modération 
incohérente, aux réponses lentes et aux systèmes automatisés qui ne reconnaissent pas le contexte, les 
langues locales ou les formes indirectes de haine. Certains estimaient que les plateformes privilégiaient 
l'engagement plutôt que la sécurité des utilisateurs, laissant les jeunes seuls responsables de la gestion 
des préjudices. Cette perception renforçait le recours à des stratégies d'adaptation personnelles plutôt 
qu'à des mécanismes formels.

La recherche de soutien auprès de ses pairs est apparue comme l'une des stratégies d'adaptation les plus 
importantes et les plus accessibles. De nombreux participants ont décrit le fait de parler avec des amis 
comme un moyen de gérer leurs émotions, de prendre du recul et de se sentir validés. Le soutien des pairs 
était particulièrement apprécié car il était perçu comme informel, immédiat et sans jugement. Dans 
certains cas, les pairs ont également joué un rôle actif dans la réponse aux discours haineux en soutenant 
collectivement la personne visée ou en remettant en question les comportements préjudiciables au sein 
des discussions de groupe. Les participants ont noté que ces réponses collectives leur semblaient plus 
sûres et plus efficaces que d'agir seuls.

En revanche, le recours à l'aide d'adultes ou d'institutions était moins fréquemment mentionné. Les 
participants ont exprimé des sentiments mitigés quant à la possibilité de s'adresser à des enseignants, 
des parents ou d'autres professionnels, invoquant souvent la crainte de ne pas être pris au sérieux ou que 
les adultes sous-estiment l'impact des discours haineux en ligne. Certains participants ont décrit des 
expériences antérieures où leurs préoccupations avaient été rejetées comme étant « de simples 
problèmes en ligne », ce qui avait réduit leur volonté de demander à nouveau de l'aide. Les participants 
migrants, en particulier, ont exprimé leur scepticisme quant à la possibilité que le signalement d'incidents 
conduise à une protection ou à un suivi significatif.

La connaissance des services officiels d'aide aux victimes, tels que le soutien psychologique, les conseils 
juridiques ou les ONG spécialisées, était généralement limitée. Plusieurs participants ont admis qu'ils ne 
sauraient pas vers qui se tourner si les discours haineux en ligne s'intensifiaient ou devenaient 
insupportables. Même lorsqu'ils connaissaient l'existence de ces services, les participants ont indiqué que 
des préoccupations liées à leur accessibilité, à la confidentialité et à la stigmatisation les dissuadaient de 
les utiliser. Les participants ont souligné que pour être efficaces, les services d'aide devaient être 
clairement communiqués, faciles d'accès et adaptés aux jeunes.

Dans l'ensemble, les résultats qualitatifs indiquent que si les jeunes développent des stratégies 
d'adaptation pour faire face aux discours haineux en ligne, ces stratégies privilégient souvent la survie 
émotionnelle plutôt que la résolution ou la responsabilisation. Le recours à l'ignorance, au blocage et au 
soutien des pairs reflète à la fois la résilience et les lacunes systémiques en matière de protection. La 
confiance limitée dans les plateformes et les institutions, combinée à la faible visibilité des services de 
soutien, donne à de nombreux jeunes le sentiment que la responsabilité de lutter contre la haine en ligne 
repose en grande partie sur leurs épaules. Ces résultats soulignent la nécessité de mettre en place des 
mécanismes de signalement plus clairs, des réponses institutionnelles plus fortes et des structures de 
soutien plus accessibles, thèmes qui seront abordés plus en détail dans les sections suivantes de cette 
étude nationale.
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4. Cadre juridique et politique

4.1. Législation nationale

La Belgique dispose d'un cadre juridique relativement complet en matière de discours haineux, de crimes 
haineux et de discrimination, fondé à la fois sur les principes constitutionnels nationaux et sur les 
obligations européennes et internationales contraignantes. L'approche juridique ne repose pas sur une 
seule « loi consolidée sur les crimes haineux », mais plutôt sur une combinaison de dispositions pénales, 
de législation anti-discrimination et de règles de procédure qui, ensemble, définissent, interdisent et 
sanctionnent les comportements motivés par la haine, y compris lorsqu'ils se produisent dans des 
environnements en ligne.

Au niveau constitutionnel, la Belgique garantit la liberté d'expression tout en autorisant les restrictions 
nécessaires à la protection des droits et de la dignité d'autrui. Cet équilibre se reflète dans l'ensemble du 
cadre pénal et civil, où les discours haineux ne sont pas considérés comme une catégorie générale 
d'expressions offensantes, mais sont criminalisés lorsqu'ils atteignent des seuils juridiques spécifiques, 
tels que l'incitation à la discrimination, à la haine ou à la violence à l'encontre de groupes protégés. Le Code 
pénal belge contient plusieurs dispositions qui sanctionnent les actes commis à des fins discriminatoires, 
notamment l'incitation publique à la haine ou à la violence, le harcèlement, les menaces et certaines 
formes de diffamation. Ces dispositions s'appliquent indépendamment du fait que les actes aient été 
commis hors ligne ou en ligne, ce qui signifie que les discours haineux numériques peuvent être 
poursuivis selon les mêmes normes juridiques que les formes traditionnelles d'expression.

Le droit belge établit une distinction conceptuelle entre les discours haineux et les crimes haineux, bien 
que ces termes ne soient pas toujours définis explicitement dans la législation. Dans la pratique juridique, 
on entend généralement par « discours haineux » toute expression publique incitant à la discrimination, à 
la haine ou à la violence à l'encontre d'individus ou de groupes sur la base de caractéristiques protégées, 
telles que la race, l'origine ethnique, la nationalité, la religion ou les convictions, l'orientation sexuelle, 
l'identité de genre, le handicap ou d'autres motifs reconnus par la loi. Les crimes haineux, en revanche, 
désignent les infractions pénales, telles que les agressions, le harcèlement ou les dommages matériels, 
commises avec une motivation discriminatoire. Dans de tels cas, la motivation discriminatoire constitue 
une circonstance aggravante, pouvant entraîner des peines plus sévères.

L'un des piliers centraux du cadre belge est l'ensemble des lois fédérales anti-discrimination, notamment 
celles adoptées en 2007 et modifiées par la suite. Ces lois interdisent la discrimination, le harcèlement et 
l'incitation à la haine pour un large éventail de caractéristiques protégées et s'appliquent à de multiples 
domaines, notamment l'emploi, l'éducation, l'accès aux services et la communication publique. Il est 
important de noter qu'elles couvrent explicitement les actes commis par des moyens électroniques et 
numériques, fournissant ainsi une base juridique pour lutter contre les discours haineux en ligne, même 
lorsqu'ils ne dégénèrent pas en violence. Ces lois établissent également le mandat de l'organisme 
interfédéral pour l'égalité, Unia, qui joue un rôle clé dans la réception des plaintes, le soutien aux victimes 
et la coopération avec les autorités judiciaires.
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D'un point de vue procédural, la Belgique a adopté des lignes directrices spécifiques en matière de 
poursuites afin de garantir que les infractions liées à la haine soient identifiées et traitées de manière 
appropriée. Ces lignes directrices enjoignent à la police et aux procureurs d'évaluer activement 
l'existence d'un motif discriminatoire et de l'enregistrer en conséquence. Bien que ces instruments ne 
soient pas des lois au sens strict, ils sont essentiels pour traduire les normes juridiques dans la pratique et 
pour améliorer la cohérence dans le traitement des cas de discours et de crimes haineux, y compris ceux 
provenant d'Internet.

Le cadre juridique national belge est étroitement aligné sur le droit de l'Union européenne. Le pays a 
transposé les principaux instruments de l'UE, notamment la décision-cadre de l'UE relative à la lutte 
contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal. Cet 
instrument exige des États membres qu'ils érigent en infraction pénale l'incitation publique à la violence 
ou à la haine et qu'ils veillent à ce que les motivations racistes et xénophobes soient considérées comme 
des circonstances aggravantes. La législation belge répond largement à ces exigences, même si des défis 
subsistent en matière de mise en œuvre et de collecte de données, en particulier dans le contexte 
numérique.

Outre le droit européen, la Belgique est tenue de respecter les normes élaborées dans le cadre du Conseil 
de l'Europe, notamment la Convention européenne des droits de l'homme et la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l'homme. Les recommandations du Conseil de l'Europe sur les discours 
haineux, la cyberviolence et la protection des mineurs en ligne ont influencé les débats nationaux et 
l'élaboration des politiques, en particulier en ce qui concerne la nécessité de trouver un équilibre entre la 
liberté d'expression et la protection des groupes vulnérables. Les tribunaux belges se réfèrent 
régulièrement aux normes européennes en matière de droits de l'homme pour interpréter les limites de 
l'expression autorisée, y compris dans les affaires concernant des contenus en ligne.

Dans l'ensemble, la législation nationale belge offre une base juridique solide pour lutter contre les 
discours haineux et les crimes de haine, y compris ceux qui touchent les jeunes dans les environnements 
numériques. Les définitions et les interdictions sont généralement claires dans la loi, et les liens avec les 
directives de l'UE et les normes du Conseil de l'Europe sont bien établis. Cependant, comme le 
montreront les sections suivantes de cette étude, les défis persistent, non pas tant dans l'existence de 
normes juridiques, mais dans leur application cohérente, leur mise en œuvre et leur accessibilité pour les 
jeunes victimes confrontées à des préjudices en ligne.

4.2. Mesures politiques et plans d'action nationaux

Outre son cadre législatif, la Belgique a adopté une série de mesures politiques et d'approches 
stratégiques visant à prévenir les discours haineux, à lutter contre la discrimination et à améliorer les 
réponses aux crimes haineux, y compris ceux commis dans les environnements numériques. Ces mesures 
sont réparties entre différents domaines politiques (justice, éducation, jeunesse, égalité et affaires 
numériques) plutôt que regroupées dans un plan d'action national unique exclusivement consacré aux 
discours haineux en ligne. En conséquence, la réponse politique de la Belgique s'apparente davantage à 
une approche multicouche et intersectorielle, combinant des initiatives au niveau fédéral, régional et 
communautaire.
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Au niveau fédéral, les mesures politiques visant à lutter contre les discours et les crimes haineux sont 
étroitement liées à des stratégies plus larges en matière d'égalité, de non-discrimination et de droits 
fondamentaux. Les plans d'action nationaux en faveur de l'égalité et contre le racisme ont mis l'accent 
sur la nécessité de prévenir la discrimination, de soutenir les victimes et d'améliorer la coordination 
institutionnelle. Dans ces cadres, les discours haineux en ligne sont de plus en plus reconnus comme un 
domaine prioritaire, notamment en raison de leur visibilité croissante et de leur impact sur les jeunes et 
les groupes minoritaires. Ces stratégies mettent généralement l'accent sur la sensibilisation, la collecte de 
données, la formation des professionnels et la coopération avec la société civile comme piliers essentiels.

La Belgique a également mis au point des instruments politiques spécifiques visant à améliorer 
l'identification et le traitement des infractions liées à la haine. Les directives en matière de poursuites 
judiciaires et de maintien de l'ordre encouragent une coopération plus étroite entre les services de 
police, les procureurs et les organismes chargés de l'égalité, dans le but explicite de garantir que les 
motifs discriminatoires soient reconnus et enregistrés. Bien que ces mesures soient principalement 
opérationnelles, elles reflètent un engagement politique plus large visant à traiter les crimes et les 
discours haineux comme des phénomènes distincts et graves plutôt que comme des questions 
génériques d'ordre public.

Les stratégies de prévention spécifiques aux jeunes sont particulièrement visibles dans les domaines de 
l'éducation et de la politique de la jeunesse, qui relèvent en grande partie de la responsabilité des 
communautés linguistiques belges. Dans ces contextes, la prévention des discours de haine en ligne est 
souvent abordée par le biais de l'éducation aux médias, de la citoyenneté numérique et de l'éducation à 
la citoyenneté plutôt que par des programmes anti-haine autonomes. Les écoles sont encouragées à 
promouvoir un comportement respectueux en ligne, l'esprit critique et la sensibilisation à la 
discrimination, bien que l'étendue et la cohérence de la mise en œuvre varient selon les régions et les 
établissements d'enseignement. En conséquence, l'accès à l'éducation préventive dépend fortement des 
priorités locales, de la direction des écoles et des ressources disponibles.

La coopération avec les écoles est un élément récurrent dans le discours politique national et régional. 
Les autorités éducatives et les services de soutien travaillent avec les écoles pour traiter les questions de 
sécurité en ligne, de harcèlement et de comportements nuisibles en ligne, y compris les discours haineux. 
Ces efforts prennent souvent la forme de formations pour les enseignants, de matériel pédagogique et 
d'ateliers externes dispensés par des organisations spécialisées. Cependant, les évaluations des politiques 
et les commentaires des praticiens suggèrent que ces initiatives sont souvent basées sur des projets et 
réactives, plutôt que systématiquement intégrées dans les programmes scolaires ou les stratégies de 
prévention à long terme.

La coopération avec les services de police constitue un autre élément important des mesures politiques. 
Au-delà de l'application de la loi, la police est de plus en plus appelée à jouer un rôle préventif et éducatif, 
notamment par le biais de la sensibilisation dans les écoles et de l'engagement communautaire. Dans 
certains contextes, les policiers participent à des séances de sensibilisation à la sécurité en ligne et aux 
crimes de haine, dans le but d'améliorer la confiance et d'encourager le signalement. Si ces initiatives 
peuvent être utiles, leur portée et leur fréquence varient, et elles ne sont pas toujours spécifiquement 
adaptées aux expériences et aux styles de communication des jeunes.
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La collaboration avec les entreprises technologiques et les plateformes de réseaux sociaux reste plus 
limitée et largement indirecte. La Belgique, comme d'autres États membres de l'UE, s'appuie fortement 
sur le cadre réglementaire établi au niveau européen, notamment les obligations imposées aux 
plateformes de lutter contre les contenus illicites et de coopérer avec les autorités nationales. Au niveau 
national, le dialogue avec les plateformes se fait généralement par l'intermédiaire d'organismes de 
réglementation, de la coopération entre les services répressifs ou de la participation à des initiatives 
européennes plus larges, plutôt que par le biais de partenariats axés sur les jeunes. Par conséquent, le 
point de vue des jeunes est rarement au centre des discussions politiques relatives aux plateformes.

Les mesures politiques belges sont également influencées par les normes internationales et européennes, 
en particulier celles élaborées dans le cadre du Conseil de l'Europe. Les recommandations relatives à la 
lutte contre les discours de haine, à la promotion de la citoyenneté numérique et à la protection des 
mineurs en ligne ont alimenté les débats nationaux et les priorités politiques, renforçant l'accent mis sur 
la prévention, l'éducation et les réponses proportionnées qui respectent la liberté d'expression.

Dans l'ensemble, la Belgique a mis en place une série de mesures politiques pertinentes pour lutter 
contre les discours haineux et les crimes haineux en ligne, en reconnaissant de plus en plus les 
vulnérabilités spécifiques des jeunes. Cependant, ces mesures restent fragmentées entre les différents 
domaines politiques et niveaux de gouvernance. Les stratégies de prévention spécifiques aux jeunes 
existent principalement dans les cadres de l'éducation et de l'éducation aux médias, tandis que la 
coopération avec les écoles et la police est plus développée que l'engagement avec les plateformes 
technologiques. Ce paysage fragmenté met en évidence la nécessité d'une coordination plus forte, 
d'objectifs plus clairs axés sur les jeunes et d'une intégration plus systématique de la prévention de la 
haine en ligne dans les stratégies nationales et régionales, questions qui sont approfondies dans la 
section suivante consacrée aux défis liés à l'application et à la mise en œuvre.

4.3. Efficacité et défis de l'application de la loi

Si la Belgique dispose d'un cadre juridique et politique bien établi pour lutter contre les discours et les 
crimes haineux, l'efficacité de son application reste inégale dans la pratique, en particulier en ce qui 
concerne les environnements en ligne et les affaires impliquant des jeunes. Les données tirées des 
statistiques officielles, des rapports des organismes de promotion de l'égalité et des contributions 
qualitatives des professionnels indiquent systématiquement que les principaux défis ne découlent pas d'un 
manque de dispositions légales, mais de difficultés en matière de détection, de signalement, de 
qualification et de suivi. Ces défis sont particulièrement prononcés dans le contexte numérique, où les 
préjudices sont souvent diffus, les auteurs moins visibles et les victimes peuvent avoir du mal à s'y 
retrouver dans les procédures institutionnelles.

Du point de vue de l'application de la loi, les affaires de discours haineux et de crimes de haine en 
Belgique suivent généralement un processus en plusieurs étapes, qui commence par la reconnaissance du 
préjudice par la victime, suivie du signalement, de l'évaluation par la police ou les organismes de 
promotion de l'égalité, de la décision du ministère public et, dans certains cas, d'une procédure judiciaire. 
Des abandons peuvent survenir à chaque étape de ce processus. De nombreux incidents ne sont jamais 
enregistrés dans le système, tandis que d'autres sont filtrés en raison de limitations en matière de 
preuves, de seuils juridiques ou de décisions de hiérarchisation. Pour les jeunes, ce processus peut
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complexe, opaque et décourageant, ce qui renforce leur désengagement vis-à-vis des mécanismes 
formels.

En termes de poursuites, la Belgique porte les affaires de crimes et de discours haineux devant les 
tribunaux, et les motifs discriminatoires sont de plus en plus reconnus au sein du système pénal. Les 
chiffres relatifs aux poursuites suggèrent qu'un nombre important d'affaires font l'objet de poursuites 
formelles chaque année, ce qui reflète la prise de conscience et l'engagement des institutions. 
Cependant, l'écart entre les incidents subis par les jeunes en ligne, les affaires signalées aux organisations 
de la société civile et les affaires qui aboutissent finalement à des poursuites reste important. Cet écart 
met en évidence une attrition structurelle plutôt qu'un manque d'outils juridiques. De nombreux 
incidents signalés aux ONG ou aux organismes de promotion de l'égalité ne donnent jamais lieu à des 
plaintes officielles, soit parce que les victimes choisissent de ne pas engager de poursuites judiciaires, soit 
parce que les affaires sont redirigées vers des solutions non judiciaires.

La sous-déclaration reste l'un des principaux obstacles à une application efficace de la loi. Les jeunes 
hésitent souvent à signaler les discours haineux en ligne en raison de leur faible confiance dans les 
institutions, de leur crainte d'une escalade, de leurs préoccupations en matière de confidentialité ou de 
leur incertitude quant à savoir si un incident répond aux critères juridiques requis pour justifier une 
action. Cette hésitation est renforcée par la perception que les discours haineux en ligne sont répandus, 
tolérés par la société et rarement sanctionnés. En conséquence, de nombreuses jeunes victimes 
normalisent les comportements préjudiciables ou ont recours à des stratégies d'adaptation autonomes, 
telles que le blocage ou le désengagement, plutôt que de chercher à obtenir réparation par voie 
judiciaire. Les services répressifs ne sont donc souvent confrontés qu'aux cas les plus graves, les plus 
répétés ou les plus visibles, laissant sans réponse une partie importante des préjudices numériques 
quotidiens.

Lorsque des incidents sont signalés, les difficultés liées à l'obtention de preuves constituent un obstacle 
majeur à l'efficacité des poursuites. Les discours haineux en ligne impliquent souvent des utilisateurs 
anonymes ou pseudonymes, des comptes hébergés sur des plateformes étrangères ou des contenus 
rapidement supprimés ou modifiés. L'identification des auteurs peut nécessiter une expertise technique, 
une coopération transfrontalière et une intervention rapide, ce qui peut retarder ou compliquer les 
enquêtes. Les victimes, en particulier les jeunes, peuvent ne pas savoir comment conserver les preuves 
sous une forme juridiquement exploitable, par exemple en capturant des captures d'écran avec des 
horodatages, des URL ou des informations contextuelles. Le harcèlement répété de faible intensité qui se 
propage sur les différentes plateformes peut être particulièrement difficile à documenter de manière 
cohérente.

La complexité juridique complique encore davantage l'application de la loi. La législation belge criminalise 
l'incitation à la haine, à la discrimination ou à la violence et reconnaît les motifs discriminatoires comme 
des circonstances aggravantes, mais les seuils pour engager des poursuites restent élevés, notamment en 
raison des protections solides dont bénéficie la liberté d'expression. Distinguer les propos offensants ou 
préjudiciables, les expressions protégées par la loi et les discours haineux criminels nécessite une 
évaluation juridique nuancée et une interprétation contextuelle. Cette complexité peut conduire à une 
prise de décision prudente de la part du ministère public, à une reclassification des affaires ou à un 
classement sans suite à un stade précoce. Du point de vue de la victime, ces résultats peuvent sembler 
arbitraires ou dédaigneux, renforçant ainsi l'impression que le signalement est inefficace ou ne vaut pas 
l'effort émotionnel qu'il implique.
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La formation et la préparation des forces de l'ordre à la lutte contre les crimes de haine numériques 
constituent un autre défi majeur. Si la Belgique a pris des mesures pour sensibiliser la police et les 
procureurs aux crimes de haine, la formation n'est pas mise en œuvre de manière uniforme et dépend 
souvent des priorités locales, des ressources et de l'expertise individuelle. Les professionnels consultés au 
cours du processus de recherche ont noté que les agents des forces de l'ordre ont tendance à être plus 
confiants dans le traitement des incidents hors ligne que dans celui des incidents en ligne. Les 
environnements numériques exigent une bonne connaissance de la dynamique des plateformes, des 
cultures en ligne et des formes d'expression en constante évolution, notamment le langage codé et les 
mèmes, qui ne sont pas toujours suffisamment abordés dans les programmes de formation standard.

La qualité des premières réponses peut avoir un impact décisif sur la décision des jeunes victimes de 
continuer ou non à faire appel aux mécanismes répressifs. Une formation limitée en matière de collecte 
de preuves numériques ou de communication centrée sur les victimes peut avoir une incidence sur la 
manière dont les signalements sont reçus, enregistrés et suivis. Pour les jeunes, des premières 
interactions négatives, telles que le sentiment d'être incompris, rejeté ou submergé par les procédures, 
peuvent les dissuader définitivement de continuer à faire appel au système.

La coordination entre les forces de l'ordre, les procureurs et les organismes de promotion de l'égalité 
s'est améliorée au fil du temps, notamment grâce à des mécanismes de coopération formels et à des 
pratiques d'orientation impliquant des acteurs tels que l'Unia. Les organismes de promotion de l'égalité 
servent souvent de points d'entrée accessibles pour les victimes, leur fournissant des conseils et un 
soutien avant que les affaires ne soient portées devant la justice pénale. Cependant, la coordination n'est 
pas toujours parfaite et les responsabilités institutionnelles peuvent rester floues du point de vue de la 
victime. Les jeunes peuvent avoir du mal à comprendre quelle organisation est responsable de la 
prévention, du soutien ou de l'application de la loi, ce qui accroît encore la complexité perçue de la 
recherche d'aide.

En résumé, l'application de la législation relative aux discours et aux crimes de haine en Belgique reflète 
une image mitigée, marquée à la fois par des progrès et des défis persistants. Des outils juridiques 
existent et sont utilisés, mais leur efficacité est limitée par la sous-déclaration des cas, les difficultés en 
matière de preuve, la complexité juridique, la formation inégale et la fragmentation des voies 
institutionnelles. Pour les jeunes victimes de discours haineux en ligne, ces défis se traduisent par un 
accès limité à la justice et à la protection. Le renforcement de l'application de la loi nécessite donc non 
seulement un affinement juridique, mais aussi des investissements dans l'expertise numérique, des 
pratiques centrées sur les victimes, une coordination plus claire et des mesures améliorées de 
renforcement de la confiance, questions étroitement liées aux réponses institutionnelles et de la société 
civile abordées dans la section suivante.

5. Réponses des institutions et de la société civile

5.1. Acteurs gouvernementaux

La réponse institutionnelle aux discours et aux crimes haineux en Belgique se caractérise par une 
structure de gouvernance à plusieurs niveaux, reflétant le système fédéral du pays et la répartition des 
compétences entre les autorités fédérales, régionales et communautaires. La responsabilité de la
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lutte contre les discours de haine en ligne touchant les jeunes est donc partagée entre plusieurs 
ministères et organismes publics, chacun contribuant dans le cadre de son mandat respectif. Si cette 
structure permet des interventions spécialisées dans différents domaines politiques, elle pose également 
des défis en termes de coordination et de cohérence.

Au niveau fédéral, la responsabilité première en matière de crimes et de discours haineux relève des 
secteurs de la justice et des affaires intérieures. Les autorités judiciaires fédérales sont responsables du 
cadre pénal, de la politique en matière de poursuites et du suivi judiciaire des infractions liées à la haine, 
y compris celles commises en ligne. Les services du ministère public et la police fédérale jouent un rôle 
central dans l'identification des motifs discriminatoires, la conduite des enquêtes et la coopération avec 
les tribunaux. Le niveau fédéral est également chargé d'aligner la législation nationale sur les directives 
de l'UE et les obligations internationales en matière de droits de l'homme, afin de garantir que le cadre 
juridique belge reste conforme aux normes européennes.

Le cadre politique fédéral en matière d'égalité et de lutte contre la discrimination est un autre pilier 
essentiel de l'action gouvernementale. Dans le cadre de son mandat, l'État soutient les mécanismes de 
signalement des victimes, d'orientation juridique et de coopération institutionnelle liés à la discrimination 
et aux discours haineux. Bien que les activités opérationnelles soient souvent déléguées à des organismes 
spécialisés, les autorités fédérales restent responsables de l'orientation politique, du financement et des 
obligations internationales en matière de rapports. Cela comprend la collaboration avec les organismes 
de contrôle européens et internationaux et la contribution aux efforts de collecte de données 
comparatives.

La responsabilité de l'éducation et de la politique de la jeunesse incombe principalement aux 
communautés linguistiques belges, qui jouissent d'une grande autonomie dans l'élaboration des 
programmes scolaires, des stratégies de prévention et des structures de soutien aux jeunes. Les autorités 
éducatives jouent un rôle crucial dans la prévention en promouvant la citoyenneté numérique, 
l'éducation aux médias et la communication respectueuse, ainsi qu'en luttant contre la propagation des 
discours de haine en ligne dans les environnements scolaires. Les administrations et les services chargés 
de la jeunesse au niveau communautaire soutiennent également des initiatives d'éducation non formelle, 
des activités pour les jeunes et des actions de sensibilisation visant à favoriser l'inclusion et l'esprit 
critique chez les jeunes. Cependant, la mesure dans laquelle les discours de haine en ligne sont 
explicitement abordés dans ces cadres varie en fonction des priorités et des ressources régionales.

Les organismes publics chargés des affaires numériques et de la sécurité en ligne contribuent 
indirectement à la lutte contre les discours de haine en ligne, principalement par le biais de la 
réglementation, de campagnes de sensibilisation et de la coordination avec d'autres acteurs. Bien que la 
Belgique ne dispose pas d'une autorité centrale unique dédiée exclusivement à la sécurité en ligne des 
jeunes, les responsabilités en matière de politique numérique sont réparties entre les institutions 
fédérales et communautaires. Ces organismes s'engagent dans des cadres réglementaires plus larges au 
niveau de l'UE régissant les plateformes en ligne et les services numériques, qui définissent les obligations 
des entreprises technologiques opérant en Belgique.

La coordination entre les acteurs gouvernementaux s'effectue par le biais d'une combinaison de 
mécanismes formels et informels. La coopération interinstitutionnelle est particulièrement importante 
entre les autorités judiciaires, les services de police, les acteurs de l'éducation et les institutions axées sur 
l'égalité. Renvoi
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Il existe des voies permettant d'orienter les victimes vers les services d'aide ou les instances juridiques 
appropriés, et des mécanismes de partage d'informations visent à améliorer la cohérence dans le 
traitement des affaires liées à la haine. Néanmoins, les praticiens et les observateurs politiques notent que 
la coordination est souvent réactive et spécifique à chaque cas, plutôt qu'intégrée dans une stratégie 
nationale globale axée explicitement sur les discours de haine en ligne touchant les jeunes.

Dans l'ensemble, les acteurs gouvernementaux en Belgique couvrent collectivement les principaux 
domaines politiques pertinents pour lutter contre les discours haineux et les crimes de haine, notamment 
la justice, la jeunesse, l'éducation et les affaires numériques. Leurs rôles sont complémentaires mais 
fragmentés, reflétant la structure institutionnelle plus large du pays. Si cela permet de disposer d'une 
expertise ciblée, cela souligne également la nécessité d'une coordination plus forte, d'une délimitation 
plus claire des responsabilités et d'approches plus explicitement centrées sur les jeunes dans le cadre des 
réponses institutionnelles aux discours haineux en ligne.

5.2. Organisations de la société civile et ONG

Les organisations de la société civile jouent un rôle central et souvent fédérateur dans la réponse 
apportée par la Belgique aux discours haineux et aux crimes haineux en ligne, notamment en matière 
d'aide aux victimes, de prévention et de sensibilisation des jeunes. Dans de nombreux cas, les ONG sont 
le premier point de contact des victimes, comblant ainsi les lacunes en matière d'accessibilité 
institutionnelle et apportant une expertise spécialisée qui complète l'action gouvernementale. Leur 
travail est particulièrement important pour les groupes touchés de manière disproportionnée par la haine 
en ligne, notamment les jeunes issus de l'immigration, les minorités ethniques et les jeunes LGBTQ+.

Unia, l'organisme interfédéral belge pour l'égalité, est un acteur clé dans ce domaine. Bien qu'Unia soit 
mandaté par les institutions, il opère à la croisée des autorités publiques et de la société civile. Unia 
reçoit des signalements de discrimination et de discours haineux, y compris des incidents en ligne, fournit 
des informations juridiques et des conseils aux victimes, et peut intervenir dans la médiation ou soutenir 
des procédures judiciaires. Elle mène également des campagnes de sensibilisation, publie des recherches 
et des rapports annuels, et collabore étroitement avec les ONG, la police et les autorités judiciaires. Pour 
de nombreux jeunes, Unia représente l'un des rares canaux identifiables et fiables pour lutter contre la 
haine en ligne au-delà des plateformes de réseaux sociaux.

Plusieurs ONG se concentrent spécifiquement sur la lutte contre le racisme, la migration et l'égalité 
ethnique, offrant à la fois des services préventifs et des services d'aide. Des organisations telles que le 
MRAX luttent contre le racisme et la xénophobie par le biais d'une assistance juridique, de plaidoyer et 
d'éducation publique. Ces organisations aident souvent les victimes à documenter les incidents, à 
comprendre leurs droits et à décider s'il convient de déposer une plainte officielle. Elles organisent 
également des ateliers et des campagnes visant à remettre en question les stéréotypes et à promouvoir 
le dialogue interculturel, souvent destinés à un public jeune dans les écoles et les centres de jeunesse.

Dans le domaine des droits et de la sécurité des personnes LGBTQ+, des organisations telles que çavaria 
et RainbowHouse Brussels jouent un rôle crucial. Ces organisations offrent des espaces sûrs, un soutien 
par les pairs, des conseils
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et défense des personnes LGBTQ+ victimes de discrimination ou de discours haineux, y compris en ligne. 
Elles mènent également des actions de prévention par le biais de l'éducation, de la formation des 
professionnels et de campagnes publiques qui abordent l'homophobie et la transphobie dans les 
contextes hors ligne et numériques. Pour les jeunes LGBTQ+, ces organisations servent souvent 
d'intermédiaires de confiance, en particulier lorsque les réponses institutionnelles semblent distantes ou 
insuffisamment sensibles.

Les ONG axées sur la jeunesse et les organisations spécialisées dans l'éducation aux médias contribuent 
également de manière significative aux efforts de prévention. Ces organisations conçoivent et mettent en 
œuvre des programmes sur la citoyenneté numérique, la pensée critique et le comportement 
responsable en ligne, dans le but de doter les jeunes des compétences nécessaires pour reconnaître et 
réagir aux discours haineux. Leurs activités comprennent généralement des ateliers, des boîtes à outils, 
des initiatives menées par des pairs et des collaborations avec des écoles et des animateurs socio-
éducatifs. Bien que leur objectif principal ne soit pas nécessairement le soutien aux victimes, leur rôle 
préventif est essentiel pour lutter contre les facteurs de haine en ligne identifiés dans les sections 
précédentes de cette étude.

L'éventail des services fournis par ces organisations comprend des informations et des conseils, un 
soutien psychosocial ou une orientation vers des services spécialisés, des conseils ou une assistance 
juridiques et des campagnes de sensibilisation. Certaines ONG gèrent des lignes d'assistance 
téléphonique ou des canaux de signalement, tandis que d'autres offrent un soutien individuel par 
l'intermédiaire de travailleurs sociaux. Il est important de noter que les acteurs de la société civile 
adoptent souvent une approche centrée sur les victimes et fondée sur la confiance, que les jeunes 
perçoivent comme plus accessible et moins intimidante que les procédures juridiques formelles.

Malgré leur rôle crucial, les ONG sont confrontées à des défis structurels liés au financement, aux 
capacités et à la durabilité. De nombreuses initiatives sont basées sur des projets et dépendent d'un 
financement à court terme, ce qui limite leur capacité à fournir un soutien continu ou à développer des 
pratiques efficaces. La coordination avec les acteurs gouvernementaux existe, mais n'est pas toujours 
systématique, et les responsabilités peuvent se chevaucher ou rester floues du point de vue des victimes.

Dans l'ensemble, les organisations de la société civile en Belgique constituent un pilier essentiel de la 
lutte contre les discours haineux et les crimes de haine en ligne qui touchent les jeunes. En combinant le 
soutien aux victimes, la prévention et la défense des droits, elles contribuent à combler le fossé entre les 
expériences vécues et les cadres institutionnels. Il est essentiel de renforcer leurs capacités, leur visibilité 
et leur intégration dans les stratégies nationales afin d'apporter une réponse plus efficace et centrée sur 
les jeunes à la haine en ligne.

5.3. Campagnes d'éducation et de sensibilisation

L'éducation et la sensibilisation constituent un élément central de la réponse préventive de la Belgique 
aux discours et crimes haineux en ligne, en particulier en ce qui concerne les jeunes. Compte tenu du lien 
étroit entre le comportement des jeunes en ligne, les environnements numériques et la dynamique entre 
pairs, les efforts de prévention s'inscrivent largement dans les systèmes éducatifs, le travail auprès des 
jeunes et les initiatives d'éducation aux médias, plutôt que d'être exclusivement considérés comme des 
mesures de sécurité ou de répression. Comme dans d'autres domaines politiques, la responsabilité de 
l'éducation et de la sensibilisation est répartie
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entre les communautés linguistiques de Belgique, ce qui se traduit par un paysage d'initiatives diversifié 
mais inégal.

Les initiatives scolaires constituent le cadre le plus structuré pour la prévention. Dans le cadre de 
l'enseignement obligatoire, les thèmes liés au respect, à la diversité, à la citoyenneté et au 
comportement responsable en ligne sont abordés dans le cadre de programmes plus larges sur 
l'éducation civique et les compétences numériques. Bien qu'il n'existe pas de programme national 
spécifique consacré aux discours haineux en ligne, les écoles sont encouragées à intégrer des discussions 
sur la discrimination, le harcèlement et les comportements nuisibles en ligne dans leur enseignement 
quotidien. Les enseignants et le personnel scolaire jouent un rôle clé dans la reconnaissance des cas où 
les discours haineux en ligne affectent le bien-être des élèves ou la dynamique de la classe, en particulier 
lorsque les conflits en ligne se répercutent dans la vie réelle. Cependant, les données qualitatives fournies 
par les professionnels indiquent que les réponses sont souvent réactives et dépendent fortement de la 
motivation, de la confiance et de la formation de chaque enseignant.

La formation des enseignants et des professionnels de l'éducation est donc un élément essentiel de la 
prévention. Dans toute la Belgique, les programmes de formation et de développement professionnel des 
enseignants incluent de plus en plus des modules sur l'éducation aux médias, la citoyenneté numérique 
et la sécurité en ligne, bien que leur couverture et leur profondeur varient selon les régions et les 
établissements. Les initiatives de formation visent généralement à aider les éducateurs à reconnaître les 
comportements nuisibles en ligne, à faciliter les discussions sur des sujets sensibles et à réagir de manière 
cohérente lorsque des problèmes surviennent. Malgré ces efforts, il subsiste des lacunes dans la mise à 
disposition des enseignants des outils et de la confiance nécessaires pour traiter des formes plus 
complexes ou ambiguës de discours haineux, en particulier lorsque les limites légales et la liberté 
d'expression sont en jeu.

Les campagnes d'éducation aux médias et de sécurité en ligne destinées aux jeunes constituent un autre 
pilier important de la sensibilisation. Des organisations telles que Mediawijs jouent un rôle de premier 
plan dans l'élaboration de ressources, de campagnes et de programmes de formation visant à renforcer 
l'engagement critique des jeunes à l'égard des médias numériques. Ces initiatives mettent l'accent sur 
des compétences telles que la reconnaissance des fausses informations, la compréhension de l'influence 
des algorithmes, la réflexion sur les comportements en ligne et la réponse constructive aux contenus 
préjudiciables. Des initiatives similaires existent dans d'autres communautés linguistiques, souvent mises 
en œuvre par des organisations de jeunesse, des bibliothèques ou des centres culturels. Si ces campagnes 
sont généralement bien accueillies, leur portée peut être limitée et la participation dépend souvent de 
l'adhésion locale plutôt que d'une mise en œuvre systématique.

Des ONG spécialisées complètent l'éducation formelle en proposant des ateliers, des activités animées 
par des pairs et des campagnes de sensibilisation axées explicitement sur la discrimination, les discours 
haineux et l'inclusion. Ces organisations collaborent fréquemment avec les écoles et les services destinés 
aux jeunes afin d'apporter une expertise externe, en particulier sur des sujets tels que le racisme, la 
migration et l'inclusion des personnes LGBTQ+. Leurs interventions sont souvent appréciées pour leur 
caractère interactif, leur approche fondée sur l'expérience et leur proximité avec la réalité vécue par les 
jeunes, contrairement aux approches traditionnelles en classe. Toutefois, comme pour d'autres initiatives 
de la société civile, leur impact est parfois limité par le financement basé sur des projets et l'absence 
d'intégration à long terme dans les programmes scolaires.
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Les partenariats entre les écoles, les ONG et les entreprises technologiques restent relativement limités. 
Si les plateformes de réseaux sociaux fournissent des outils de sécurité en ligne, du matériel pédagogique 
ou des mécanismes de signalement à un niveau général, la collaboration directe avec les écoles ou les 
organisations de jeunesse en Belgique n'est pas très répandue. La plupart des engagements avec les 
entreprises technologiques se font indirectement, par le biais de cadres réglementaires au niveau 
européen ou d'obligations réglementaires, plutôt que par le biais de partenariats locaux axés sur la 
prévention auprès des jeunes. En conséquence, les possibilités d'aligner les pratiques des plateformes sur 
les efforts éducatifs et les perspectives des jeunes ne sont pas pleinement exploitées.

Dans l'ensemble, les campagnes d'éducation et de sensibilisation menées en Belgique témoignent d'un 
engagement fort en faveur de la prévention par l'apprentissage, la pensée critique et le dialogue. Les 
écoles, les éducateurs, les ONG et les organisations de promotion de l'éducation aux médias contribuent 
collectivement à renforcer la résilience et la capacité des jeunes à naviguer dans les environnements en 
ligne. Cependant, ces efforts restent fragmentés et inégalement répartis, avec une coordination limitée 
et une durabilité variable. Le renforcement de l'intégration systémique, l'élargissement de la formation 
des enseignants et la promotion de partenariats plus structurés, en particulier avec la société civile et les 
plateformes numériques, permettraient d'améliorer l'efficacité et la portée des réponses éducatives aux 
discours de haine en ligne qui touchent les jeunes.

6. Bonnes pratiques et enseignements tirés

6.1. Bonnes pratiques concernant les réfugiés et les migrants

La Belgique a mis en place un certain nombre de pratiques efficaces aux niveaux national et local visant à 
prévenir et à lutter contre les discours haineux en ligne visant les réfugiés et les migrants, principalement 
grâce aux efforts conjoints des organisations de la société civile, des écoles et des institutions axées sur 
l'égalité. Ces pratiques tendent à privilégier la prévention par le dialogue, l'autonomisation des jeunes 
issus de l'immigration et des mécanismes de soutien accessibles et fiables, plutôt que de s'appuyer 
uniquement sur l'application de la loi.

L'un des domaines notables de bonnes pratiques est le travail réalisé par le MRAX, qui lutte depuis 
longtemps contre le racisme et la xénophobie en Belgique. Le MRAX met en œuvre des campagnes de 
sensibilisation, des ateliers éducatifs et des activités de soutien aux victimes qui abordent explicitement 
les discours haineux, y compris leurs manifestations en ligne. Ses initiatives ciblent souvent les jeunes 
issus de l'immigration ainsi que des groupes de jeunes mixtes, favorisant le dialogue autour des 
stéréotypes, de la discrimination et du comportement numérique. L'un des principaux atouts de 
l'approche du MRAX réside dans son étroite collaboration avec les communautés de migrants et les 
organisations de jeunesse, qui permet de garantir que les interventions reflètent les expériences vécues 
et renforcent la confiance. En combinant expertise juridique et sensibilisation éducative, le MRAX 
contribue à la fois à l'autonomisation des individus et à un changement culturel plus large.

Une autre bonne pratique pertinente se trouve dans les programmes de dialogue interculturel mis en 
place dans les écoles et les centres de jeunesse, souvent en partenariat avec des ONG et les autorités 
locales
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autorités locales. Ces initiatives créent des espaces structurés où des jeunes d'horizons divers peuvent 
discuter de l'identité, de la migration et des expériences de haine en ligne dans un environnement 
modéré et favorable. Plutôt que d'aborder les discours de haine en ligne de manière isolée, ces 
programmes établissent un lien entre le comportement numérique et les expériences hors ligne 
d'exclusion et d'appartenance. Leur efficacité réside dans le fait qu'ils encouragent l'empathie, 
l'apprentissage entre pairs et la réflexion critique, tout en dotant les jeunes de stratégies pratiques pour 
répondre aux discours de haine en ligne. Les éducateurs et les animateurs socio-éducatifs impliqués dans 
ces programmes indiquent que l'intégration des discussions dans le contexte éducatif quotidien renforce 
la durabilité et la pertinence de ces programmes.

Un autre exemple de bonne pratique est le modèle de prise en charge et de soutien développé par Unia, 
en particulier en ce qui concerne les discours haineux racistes et xénophobes visant les migrants et les 
réfugiés. Unia met à la disposition des victimes de haine en ligne des canaux de signalement accessibles, 
leur fournit des conseils sur leurs droits et les mesures juridiques possibles, et s'engage dans la médiation 
ou la coopération avec les procureurs lorsque cela est approprié. Pour les jeunes issus de l'immigration, le 
rôle d'Unia est particulièrement important pour combler le fossé entre l'expérience vécue et les réponses 
institutionnelles. Les rapports publics et les analyses thématiques de l'organisation contribuent 
également à sensibiliser le public aux schémas de haine en ligne à l'encontre des migrants, à influencer 
les débats politiques et à éclairer les stratégies de prévention.

Plusieurs éléments communs se dégagent de ces exemples et constituent autant d'enseignements à tirer. 
Les initiatives sont plus efficaces lorsqu'elles impliquent activement les jeunes en tant que participants 
plutôt que bénéficiaires passifs, lorsqu'elles s'appuient sur une collaboration avec les communautés 
migrantes et lorsqu'elles établissent un lien entre les discours haineux en ligne et les questions plus larges 
de discrimination et d'inclusion sociale. Les pratiques qui combinent éducation, autonomisation et 
soutien sont mieux à même de lutter à la fois contre l'impact immédiat de la haine en ligne et ses causes 
sous-jacentes. Ces expériences démontrent que la lutte contre la haine en ligne à l'égard des réfugiés et 
des migrants nécessite des approches communautaires durables qui reconnaissent les jeunes non 
seulement comme des victimes potentielles, mais aussi comme des acteurs clés dans la promotion 
d'espaces numériques plus inclusifs.

6.2. Bonnes pratiques en faveur des jeunes LGBTQ

La Belgique dispose d'un écosystème bien développé d'initiatives soutenant les jeunes LGBTQ, dont 
beaucoup traitent explicitement des discours haineux en ligne, du cyberharcèlement et de la 
discrimination numérique. Ces initiatives combinent la création d'espaces sûrs, la participation des jeunes 
et la défense de leurs droits, reconnaissant que les jeunes LGBTQ sont exposés de manière 
disproportionnée à l'hostilité en ligne et que les réponses efficaces doivent être à la fois préventives et 
solidaires.

Un exemple notable de bonne pratique est le travail de çavaria, qui coordonne un vaste réseau 
d'organisations LGBTQ et de groupes de jeunes à travers la Flandre. Çavaria met en œuvre des 
programmes éducatifs, des campagnes de sensibilisation et des actions de plaidoyer politique qui luttent 
contre les discours haineux homophobes et transphobes, y compris dans les environnements en ligne. Ses 
initiatives axées sur les jeunes mettent l'accent sur des approches participatives, impliquant les jeunes 
LGBTQ dans la conception des campagnes et du matériel de formation. Cela garantit que les interventions 
reflètent les expériences réelles en ligne, y compris les formes subtiles et indirectes de haine. La 
combinaison, par l'organisation, d'
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engagement local et de plaidoyer au niveau politique a renforcé la visibilité de la haine en ligne à 
l'encontre des jeunes LGBTQ tout en promouvant des normes inclusives tant en ligne que hors ligne.

Le réseau d'initiatives LGBTQ visant à créer des espaces sûrs et à soutenir les jeunes, coordonné par 
RainbowHouse Brussels, en est un autre exemple frappant. Ces initiatives offrent des espaces physiques 
et numériques sûrs où les jeunes LGBTQ peuvent partager leurs expériences de discrimination et de 
harcèlement en ligne dans un environnement favorable. Bien qu'ils ne se concentrent pas exclusivement 
sur les discours haineux en ligne, ces espaces jouent un rôle préventif essentiel en réduisant l'isolement 
et en renforçant la résilience. Le soutien par les pairs, les discussions animées et l'orientation vers une 
aide psychologique ou juridique aident les jeunes à surmonter les préjudices subis en ligne et à retrouver 
leur capacité d'agir. L'efficacité de cette approche réside dans son accessibilité et son modèle basé sur la 
confiance, qui encourage les jeunes à demander de l'aide rapidement plutôt que de se replier sur eux-
mêmes ou de faire face seuls.

Les programmes éducatifs traitant de la diversité et de l'inclusion constituent également un domaine 
important de bonnes pratiques. Les ONG qui travaillent avec les écoles et les services à la jeunesse 
organisent des ateliers sur l'orientation sexuelle, l'identité de genre et la communication respectueuse en 
ligne, intégrant souvent des discussions sur l'utilisation des réseaux sociaux et le harcèlement numérique. 
Ces programmes sont particulièrement efficaces lorsqu'ils vont au-delà des messages abstraits sur la 
tolérance et incitent les élèves à réfléchir à des scénarios réels en ligne. En favorisant l'empathie et en 
remettant en question les stéréotypes, ils contribuent à réduire à la fois la perpétration et l'acceptation 
des discours haineux homophobes ou transphobes entre pairs.

Plusieurs facteurs de réussite peuvent être identifiés dans ces initiatives. La conception participative 
garantit la pertinence et la crédibilité auprès des jeunes LGBTQ, tandis que les modèles d'espaces 
sécurisés abordent les dimensions émotionnelles et sociales de la haine en ligne. Un plaidoyer fort relie 
les expériences individuelles au changement structurel, influençant le discours public et les politiques. 
Ensemble, ces pratiques démontrent que pour lutter efficacement contre la haine en ligne envers les 
jeunes LGBTQ, il faut combiner prévention, soutien et autonomisation, en reconnaissant les jeunes 
comme des contributeurs actifs à la création d'environnements numériques plus sûrs.

.

6.3. Bonnes pratiques en faveur des minorités ethniques

La Belgique a mis en œuvre plusieurs pratiques efficaces visant à réduire les discours de haine en ligne à 
l'encontre des minorités ethniques, notamment les communautés musulmanes, juives, roms et autres 
communautés racialisées. Ces initiatives sont largement menées par des acteurs de la société civile, 
souvent en étroite collaboration avec des organismes de promotion de l'égalité, des écoles et des 
communautés locales, et combinent des mécanismes de signalement, un soutien juridique, des actions 
éducatives et l'autonomisation des communautés. Leur pertinence pour les jeunes réside dans l'accent 
mis sur l'accessibilité, l'instauration d'un climat de confiance et la reconnaissance des expériences vécues 
dans des contextes en ligne et hors ligne.

Le travail d'Unia, en particulier dans la lutte contre les discours haineux en ligne visant les minorités 
ethniques, est un exemple central de bonne pratique. Unia gère des canaux de signalement accessibles 
qui permettent aux victimes ou aux témoins de signaler les contenus racistes, antisémites, islamophobes 
ou autres contenus discriminatoires rencontrés en ligne. Ces signalements peuvent donner lieu à une 
analyse juridique, à une médiation ou à un renvoi devant les autorités judiciaires, selon le cas. Pour les 
jeunes issus de minorités ethniques, le rôle d'Unia est particulièrement important pour traduire les 
expériences de haine en ligne en
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des réponses institutionnelles concrètes. Au-delà du traitement des cas individuels, les rapports publics 
et les analyses thématiques d'Unia sensibilisent aux tendances en matière de haine en ligne, contribuant 
ainsi à un débat public éclairé et à l'élaboration de politiques.

Une autre bonne pratique importante consiste à mettre en œuvre des campagnes d'éducation et de 
sensibilisation contre le racisme menées par des ONG spécialisées travaillant avec les communautés 
ethniques minoritaires. Des organisations telles que le MRAX combinent plaidoyer, soutien juridique et 
sensibilisation éducative pour lutter contre les discours racistes et xénophobes, y compris ceux qui 
circulent en ligne. Leurs initiatives ciblent souvent les jeunes dans les écoles et les centres de jeunesse, 
utilisant des ateliers interactifs et des exemples numériques tirés de la vie réelle pour remettre en 
question les stéréotypes et encourager la réflexion critique. L'efficacité est renforcée par une 
collaboration étroite avec les membres de la communauté, qui contribue à garantir la sensibilité 
culturelle et la crédibilité, et par le fait de relier les activités de prévention à des options de soutien 
concrètes pour les victimes.

Les projets axés sur la résilience communautaire et le dialogue constituent également une approche 
précieuse, en particulier pour les groupes fréquemment visés par la haine en ligne, tels que les 
communautés musulmanes et juives. Ces initiatives visent à renforcer le leadership communautaire, à 
favoriser le dialogue avec la société dans son ensemble et à donner aux jeunes les moyens de réagir de 
manière constructive aux discours haineux. En offrant des espaces de discussion et de réflexion 
collective, ces projets aident les jeunes à replacer la haine en ligne dans le contexte plus large des 
dynamiques sociales et à réduire leur sentiment d'isolement. Lorsqu'elles sont mises en œuvre en 
partenariat avec des écoles ou des services locaux destinés aux jeunes, ces initiatives peuvent toucher 
des publics mixtes et promouvoir la compréhension mutuelle entre les communautés.

Plusieurs enseignements peuvent être tirés de ces exemples. La confiance est un facteur essentiel : les 
initiatives sont plus efficaces lorsqu'elles sont perçues comme sûres, accessibles et respectueuses de 
l'identité des jeunes. L'implication et le leadership de la communauté renforcent la pertinence et la 
durabilité, tandis que les partenariats entre les ONG, les écoles et les organismes de promotion de 
l'égalité contribuent à combler le fossé entre l'expérience vécue et l'action institutionnelle. Ces pratiques 
démontrent que la lutte contre la haine en ligne visant les minorités ethniques nécessite des approches 
intégrées combinant prévention, soutien et défense des droits, tout en impliquant activement les jeunes 
en tant qu'agents du changement au sein de leurs communautés.

7. Lacunes et besoins identifiés
L'analyse menée dans les sections précédentes met en évidence un ensemble de lacunes structurelles, 
institutionnelles et expérientielles interdépendantes dans la réponse de la Belgique aux discours de haine 
et aux crimes de haine en ligne touchant les jeunes. Ces lacunes concernent non seulement la disponibilité 
et la qualité des données, mais aussi l'efficacité de l'application de la loi, la cohérence des efforts de 
prévention et l'accessibilité et l'adéquation des services de soutien. Il est important de noter qu'elles 
reflètent également la perception qu'ont les jeunes eux-mêmes de ce qui manque et de ce qui 
améliorerait de manière significative leur sentiment de sécurité, de reconnaissance et d'autonomie dans 
les environnements numériques.

Une première lacune importante concerne la disponibilité, la cohérence et l'exploitabilité des données, 
en particulier celles qui concernent spécifiquement les jeunes et le numérique. Si la Belgique collecte des 
données policières et judiciaires sur les crimes haineux et tient à jour des dossiers détaillés sur les cas 
traités par des organismes de promotion de l'égalité tels qu'Unia, ces données ne sont pas 
systématiquement ventilées par âge. Cela limite la capacité à évaluer l'ampleur, les caractéristiques et 
l'évolution des discours haineux
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poursuites judiciaires relatives aux crimes de haine et tient des registres détaillés des dossiers traités par 
les organismes de promotion de l'égalité tels qu'Unia, ces ensembles de données ne sont pas 
systématiquement ventilés par âge. Cela limite la capacité à évaluer l'ampleur, les caractéristiques et 
l'évolution des discours et des crimes de haine touchant les enfants, les adolescents et les jeunes adultes. 
En outre, les statistiques officielles font rarement une distinction claire entre les incidents en ligne et hors 
ligne, ce qui rend difficile le suivi des tendances en matière de discours de haine numérique au fil du 
temps ou l'évaluation de l'impact des mesures réglementaires et préventives dans les environnements en 
ligne.

Outre les lacunes quantitatives, il existe un manque d'évaluation comparative à long terme des 
programmes de prévention et des campagnes de sensibilisation. De nombreuses initiatives sont mises en 
œuvre sous forme de projets et évaluées sur la base de résultats à court terme plutôt que de résultats 
durables. Par conséquent, il reste difficile de déterminer quelles interventions conduisent à des 
changements durables dans les attitudes, les comportements ou la résilience des jeunes. Cette absence 
de données évaluatives rend difficile pour les décideurs politiques et les praticiens de développer des 
pratiques efficaces ou d'allouer les ressources de manière stratégique.

Une deuxième lacune importante concerne la transposition des cadres juridiques en mesures d'application 
efficaces et accessibles. La législation belge en matière de discours haineux, de crimes haineux et de 
discrimination est largement conforme aux normes de l'UE et du Conseil de l'Europe, mais son application 
reste inégale dans la pratique. La sous-déclaration reste un problème systémique, en particulier pour les 
incidents en ligne et les jeunes victimes. Les difficultés liées à l'obtention de preuves, la complexité 
juridique et les seuils élevés pour les poursuites judiciaires font que de nombreuses affaires ne dépassent 
jamais le stade du signalement initial. Du point de vue des jeunes, cette dynamique contribue à donner 
l'impression que le système est distant, lent et peu susceptible de produire des résultats significatifs.

L'absence de mécanismes de retour d'information transparents sape encore davantage la confiance. Les 
jeunes qui signalent des discours haineux en ligne, que ce soit aux plateformes, à la police ou à d'autres 
institutions, reçoivent souvent peu ou pas d'informations sur la suite donnée à leur signalement. Cette 
opacité décourage les signalements futurs et renforce le recours à des stratégies d'adaptation 
autonomes. Le déficit d'application de la loi n'est donc pas seulement juridique ou procédural, mais aussi 
relationnel, ce qui affecte la façon dont les jeunes perçoivent la volonté des institutions de les protéger.

La prévention est un autre domaine où des lacunes sont manifestes, non pas en termes de priorités 
déclarées, mais en termes de cohérence, de coordination et de portée. Des initiatives en matière 
d'éducation, d'éducation aux médias et d'animation socio-éducative visant à lutter contre les discours de 
haine en ligne existent dans toute la Belgique, mais leur mise en œuvre est fragmentée entre les régions, 
les écoles et les organisations. L'accès aux activités de prévention dépend souvent du leadership local, 
des fonds disponibles ou de l'engagement individuel des éducateurs plutôt que d'une intégration 
systématique dans les programmes scolaires ou les cadres politiques en faveur de la jeunesse. Il en 
résulte une exposition inégale, certains jeunes bénéficiant d'une éducation préventive soutenue tandis 
que d'autres ne sont confrontés à ce sujet que de manière sporadique, voire pas du tout.
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La coopération avec les entreprises technologiques reste limitée en termes de stratégies de prévention 
axées sur les jeunes et ancrées localement. Si la réglementation européenne impose des obligations 
générales aux plateformes, les jeunes perçoivent rarement ces dernières comme des partenaires actifs 
dans la prévention. L'absence de collaboration structurée entre les écoles, les organisations de jeunesse 
et les plateformes limite les possibilités d'aligner les efforts éducatifs sur les réalités des environnements 
numériques et les risques spécifiques aux plateformes.

Des lacunes importantes sont également évidentes dans les services d'aide aux victimes, notamment en 
termes de visibilité, d'accessibilité et d'adaptation aux jeunes. Bien que des ONG spécialisées et des 
organismes de promotion de l'égalité fournissent une aide précieuse, de nombreux jeunes ne connaissent 
pas ces services ou ne savent pas comment y accéder. Le soutien psychologique et les conseils juridiques 
ne sont pas toujours faciles à obtenir, en particulier pour les jeunes qui subissent des harcèlements 
répétés de faible intensité plutôt qu'un seul incident grave. Les obstacles pratiques tels que le coût, les 
délais d'attente et l'accessibilité géographique se conjuguent à des obstacles émotionnels, notamment la 
crainte de la stigmatisation, les préoccupations relatives à la confidentialité et la réticence à aggraver les 
situations.

En conséquence, de nombreuses jeunes victimes comptent principalement sur le soutien de leurs pairs 
ou sur des stratégies d'adaptation qu'elles gèrent elles-mêmes. Si le soutien des pairs joue un rôle 
protecteur essentiel, il ne suffit pas pour remédier aux dommages émotionnels à long terme ni pour 
garantir que les auteurs de ces actes soient tenus responsables. L'absence de voies de soutien visibles et 
adaptées aux jeunes renforce l'idée que la lutte contre la haine en ligne relève de la responsabilité 
individuelle plutôt que d'une préoccupation collective de la société.

Les résultats qualitatifs issus des questionnaires et des groupes de discussion fournissent des 
informations précieuses sur la perception qu'ont les jeunes de leurs besoins non satisfaits. Les 
participants ont systématiquement exprimé leur désir d'être pris au sérieux par les adultes et les 
institutions, soulignant que les discours haineux en ligne sont souvent minimisés ou considérés comme 
insignifiants. Les jeunes ont appelé à des réponses plus claires, plus rapides et plus transparentes de la part 
des plateformes de réseaux sociaux, en particulier à des retours significatifs après le signalement de 
contenus. Ils ont également souligné l'importance d'une éducation qui va au-delà des règles et des 
sanctions, en mettant plutôt l'accent sur l'empathie, l'éthique numérique et les conséquences dans la vie 
réelle.

De nombreux participants ont souligné la valeur des initiatives menées par des pairs et conçues par des 
jeunes, arguant que les messages de prévention sont plus crédibles et ont plus d'impact lorsqu'ils 
proviennent de personnes ayant vécu des expériences similaires. Les jeunes ont également exprimé un 
besoin pressant d'espaces sûrs et d'intermédiaires de confiance, tant en ligne que hors ligne, où ils 
peuvent discuter de leurs expériences de haine sans craindre d'être jugés, d'aggraver la situation ou 
d'être rejetés. Parmi les besoins pratiques figuraient des orientations plus claires sur les droits, des outils 
accessibles pour documenter les discours de haine et une coopération visible entre les écoles, les ONG et 
les institutions publiques.

Dans l'ensemble, ces lacunes et ces besoins mènent à une conclusion centrale : si la Belgique dispose de 
nombreux éléments nécessaires pour lutter contre les discours haineux et les crimes de haine en ligne qui 
touchent les jeunes, ces éléments ne sont pas encore suffisamment connectés, centrés sur les jeunes ou 
durables. La fragmentation des systèmes de données, des institutions, des initiatives de prévention et des 
services de soutien limite l'efficacité globale et fait peser une charge disproportionnée sur les jeunes eux-
mêmes.
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Pour combler ces lacunes, il faut améliorer la collecte de données, renforcer la coordination entre les 
acteurs, mettre en place des stratégies de prévention plus cohérentes et offrir des services de soutien 
accessibles, visibles et adaptés à la réalité vécue par les jeunes. Ces observations constituent le 
fondement des recommandations axées sur l'action présentées dans la section suivante.

8. Conclusions et recommandations
Cette étude nationale a examiné la prévalence, les formes et les impacts des discours de haine et des 
crimes haineux numériques touchant les jeunes en Belgique, en combinant des recherches 
documentaires avec les résultats qualitatifs issus de questionnaires et de groupes de discussion. L'analyse 
démontre que les discours de haine en ligne constituent un phénomène structurel et persistant dans 
l'environnement numérique des jeunes, plutôt qu'un problème marginal ou épisodique. La haine raciste, 
xénophobe, anti-LGBTI, fondée sur la religion et le genre sont les formes les plus visibles, touchant de 
manière disproportionnée les réfugiés et les migrants, les minorités ethniques et les jeunes LGBTQ. Si la 
Belgique bénéficie d'un cadre juridique solide, conforme aux normes européennes, et d'une société civile 
dynamique, les résultats montrent clairement que les lacunes en matière de données, d'application de la 
loi, de prévention et de soutien continuent de nuire à la protection efficace des jeunes.

Les témoignages des jeunes révèlent que les discours haineux en ligne causent des dommages 
émotionnels, sociaux et éducatifs cumulatifs, conduisant souvent au repli sur soi, à la perte de confiance 
et au désengagement plutôt qu'à l'autonomisation ou à la résolution des problèmes. Les stratégies 
d'adaptation restent largement individualisées, ce qui reflète une confiance limitée dans les réponses 
institutionnelles et une faible visibilité des services de soutien. Des initiatives de prévention existent dans 
les secteurs de l'éducation et de la jeunesse, mais elles sont mises en œuvre de manière inégale et 
insuffisamment coordonnées. Ces conclusions soulignent la nécessité d'une réponse plus cohérente, 
centrée sur les jeunes et durable, fondée sur une responsabilité partagée entre les décideurs politiques, 
les éducateurs, la société civile et les plateformes numériques.

Les recommandations suivantes sont formulées sous forme de conseils orientés vers l'action, destinés à 
éclairer l'élaboration des politiques futures, la conception des programmes et la collaboration 
intersectorielle.

Recommandations à l'intention des décideurs politiques

Les décideurs politiques aux niveaux fédéral, régional et communautaire devraient donner la priorité à 
l'amélioration de la qualité et de la granularité des données sur les discours et les crimes haineux touchant 
les jeunes. Cela implique notamment d'introduire une ventilation systématique par âge dans les 
statistiques policières et judiciaires et d'améliorer la distinction entre les incidents en ligne et hors ligne. 
Sans données fiables spécifiques aux jeunes, il reste difficile d'évaluer les tendances, d'allouer 
efficacement les ressources ou d'évaluer l'impact des interventions. Investir dans l'amélioration des 
systèmes de données permettrait également de renforcer la contribution de la Belgique au suivi et à 
l'analyse comparative au niveau de l'UE.

Parallèlement, les décideurs politiques devraient renforcer la coordination institutionnelle entre les 
domaines de la justice, de l'éducation, de la jeunesse et de la politique numérique. La fragmentation 
actuelle des responsabilités limite la cohérence et la responsabilité, en particulier en ce qui concerne les 
discours haineux en ligne. Le développement de
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mécanismes de coordination plus clairs ou des cadres nationaux traitant explicitement de la haine 
numérique affectant les jeunes permettrait d'harmoniser les mesures de prévention, d'application de la 
loi et de soutien. Cette coordination devrait inclure la participation structurée des organismes de 
promotion de l'égalité et des acteurs de la société civile ayant une expérience directe de la victimisation 
des jeunes.

Un financement à long terme et durable est essentiel pour aller au-delà des approches basées sur des 
projets. De nombreuses initiatives efficaces de prévention et de soutien fonctionnent selon des cycles de 
financement à court terme, ce qui limite leur continuité et leur évolutivité. Les décideurs politiques 
devraient garantir un soutien financier stable aux programmes de lutte contre les discours haineux en 
ligne, en particulier ceux qui ciblent les groupes de jeunes vulnérables. Enfin, les processus d'application 
de la loi devraient être rendus plus transparents et plus accessibles, avec une communication plus claire 
aux victimes sur les voies de signalement, les étapes procédurales et les résultats, afin de rétablir la 
confiance et d'encourager le recours aux mécanismes officiels.

Recommandations à l'intention des éducateurs

Les éducateurs et les autorités éducatives jouent un rôle préventif crucial et devraient veiller à ce que la 
citoyenneté numérique, l'empathie et la pensée critique soient systématiquement intégrées dans les 
programmes scolaires à tous les niveaux d'enseignement. Les discours haineux en ligne devraient être 
abordés dans le cadre du comportement numérique quotidien plutôt que comme un sujet exceptionnel ou 
lié à une situation de crise. L'intégration de ces thèmes dans une éducation plus large à la citoyenneté et à 
l'éducation aux médias peut contribuer à normaliser un engagement respectueux en ligne et à réduire la 
tolérance à l'égard des propos préjudiciables.

La formation des enseignants est un domaine d'investissement essentiel. Les éducateurs ont besoin de 
conseils pratiques et de confiance pour reconnaître les discours haineux en ligne, faciliter les discussions 
sensibles et réagir de manière cohérente lorsque des problèmes surviennent. La formation doit aborder 
non seulement les approches pédagogiques, mais aussi les limites juridiques, les voies de recours et la 
coopération avec les services d'aide externes. Sans une formation adéquate, les éducateurs peuvent éviter 
d'aborder la question de la haine en ligne ou réagir de manière incohérente, ce qui nuit à la confiance des 
élèves.

Les écoles devraient également donner la priorité à la création d'espaces de dialogue sûrs, où les jeunes 
peuvent discuter de leurs expériences en ligne sans craindre d'être jugés ou rejetés. Ces espaces peuvent 
aider à identifier les problèmes à un stade précoce, à réduire l'isolement et à renforcer le soutien entre 
pairs. Lorsque les écoles reconnaissent activement l'impact réel des discours haineux en ligne, elles 
contribuent à une culture d'inclusion et de responsabilité partagée.

Recommandations pour la société civile

Les organisations de la société civile devraient continuer à s'appuyer sur leurs atouts en matière 
d'approches centrées sur les jeunes et participatives, en veillant à ce que les jeunes soient activement 
impliqués en tant que co-créateurs d'initiatives de prévention plutôt que bénéficiaires passifs. Les 
programmes qui reflètent les expériences vécues et les styles de communication des jeunes sont plus 
susceptibles de trouver un écho et d'avoir un impact durable.

Améliorer la visibilité et l'accessibilité des services d'aide est une autre priorité essentielle. De nombreux 
jeunes ne savent pas où trouver de l'aide lorsqu'ils sont confrontés à la haine en ligne ou ne sont pas sûrs
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quant à leur éligibilité et à la confidentialité. Les acteurs de la société civile devraient investir dans des 
stratégies de sensibilisation qui communiquent clairement les services disponibles, notamment les 
conseils juridiques, le soutien psychosocial et les options de signalement, en utilisant des canaux familiers 
aux jeunes.

Les organisations de la société civile devraient également renforcer leurs partenariats formels avec les 
écoles, les services destinés aux jeunes et les institutions publiques afin d'améliorer les voies 
d'orientation et la continuité du soutien. Des accords de coopération clairs peuvent contribuer à réduire 
la fragmentation et à garantir que les jeunes ne tombent pas dans les mailles du filet institutionnel. Enfin, 
investir dans l'évaluation et la documentation systématiques des bonnes pratiques favoriserait 
l'apprentissage, l'évolutivité et l'adoption de politiques aux niveaux national et européen.

Recommandations à l'intention des entreprises de médias sociaux

Les entreprises de médias sociaux ont une responsabilité cruciale dans la conception des environnements 
numériques où les jeunes interagissent. Les outils de signalement devraient être plus clairs, plus 
accessibles et plus transparents, avec des interfaces compréhensibles pour les jeunes utilisateurs et des 
conseils sur ce qui constitue un contenu à signaler. La simplification des processus de signalement et la 
réduction de la charge émotionnelle peuvent augmenter considérablement leur utilisation.

Les plateformes devraient également améliorer la rapidité, la cohérence et la sensibilité contextuelle de 
la modération, en particulier en ce qui concerne le langage codé, la haine indirecte et les contenus visant 
les minorités. Une meilleure reconnaissance des langues locales et des contextes culturels est essentielle 
pour éviter une application insuffisante des règles. Il est tout aussi important de fournir des 
commentaires pertinents aux utilisateurs qui signalent des contenus, car le silence ou les réponses 
opaques sapent la confiance et découragent les signalements futurs.

Enfin, les entreprises de médias sociaux devraient s'engager plus activement dans la collaboration avec 
les éducateurs, les ONG et les organisations de jeunesse, en allant au-delà des approches axées sur la 
conformité pour s'orienter vers des partenariats préventifs. En alignant les pratiques des plateformes sur 
les objectifs en matière d'éducation et de sécurité des jeunes, les entreprises peuvent contribuer à rendre 
les espaces numériques plus sûrs et plus inclusifs tout en renforçant leur responsabilité sociale.

En conclusion, la Belgique dispose de nombreux éléments fondamentaux nécessaires pour lutter contre 
les discours haineux et les crimes haineux en ligne qui touchent les jeunes, notamment des cadres 
juridiques solides, des acteurs de la société civile engagés et une prise de conscience croissante des 
risques numériques. Transformer ces éléments en une réponse cohérente et efficace nécessite une 
volonté politique soutenue, une collaboration intersectorielle et une véritable prise en compte de la voix 
des jeunes. La mise en œuvre des recommandations énoncées ci-dessus constituerait une avancée 
significative vers des environnements numériques plus sûrs et plus inclusifs, dans lesquels tous les jeunes 
pourraient participer sans crainte d'hostilité ou d'exclusion.
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Annexes

Annexe I : Questionnaires

Cette annexe présente une synthèse consolidée des questionnaires réalisés auprès de jeunes dans le 
cadre des activités de recherche du projet UNITY en Belgique. Les questionnaires ont été conçus pour 
recueillir les expériences, les perceptions et les réactions des jeunes face aux discours haineux et aux 
crimes haineux en ligne, en accordant une attention particulière aux groupes vulnérables tels que les 
réfugiés et les migrants, les jeunes LGBTQ et les minorités ethniques. Les résultats complètent les 
recherches documentaires et les discussions de groupe en offrant un aperçu plus large des tendances, 
des attitudes et des comportements déclarés par les participants.

Profil des répondants

Le questionnaire ciblait les jeunes âgés d'environ 15 à 30 ans, reflétant ainsi un large éventail 
démographique de jeunes comprenant des élèves du secondaire, des étudiants de l'enseignement 
supérieur et des jeunes adultes en début de carrière professionnelle. Les répondants représentaient des 
origines diverses en termes d'identité de genre, d'orientation sexuelle, d'histoire migratoire et d'origine 
ethnique. Cette diversité a permis de recueillir les points de vue à la fois des jeunes qui s'identifient à des 
groupes fréquemment visés par la haine en ligne et de ceux qui sont principalement confrontés aux 
discours haineux en tant que témoins.

La plupart des personnes interrogées ont déclaré utiliser Internet quotidiennement, le smartphone étant 
le principal appareil utilisé pour y accéder. Les réseaux sociaux ont été décrits comme faisant partie 
intégrante de la vie quotidienne des personnes interrogées, qui les utilisent pour communiquer, se 
divertir, s'informer et participer à la vie sociale. Le niveau élevé d'engagement numérique des personnes 
interrogées souligne l'importance d'étudier les discours haineux en ligne en tant que facteur significatif 
influençant le bien-être et la participation des jeunes.

Exposition aux discours haineux en ligne

L'une des principales conclusions des questionnaires est la forte prévalence de l'exposition aux discours 
haineux en ligne chez les jeunes. Une majorité des personnes interrogées ont indiqué qu'elles étaient 
fréquemment ou occasionnellement confrontées à des contenus haineux ou discriminatoires en ligne. 
Cette exposition prenait la forme d'une cible directe ou indirecte, par exemple en étant témoin de 
discours haineux dirigés contre d'autres personnes ou groupes.

Les répondants issus de l'immigration, de minorités ethniques et des communautés LGBTQ étaient plus 
susceptibles de signaler des expériences directes de ciblage, tandis que d'autres décrivaient plus souvent 
avoir été témoins de discours haineux visant des groupes auxquels ils s'identifient ou qu'ils soutiennent. 
De nombreux répondants ont souligné que même lorsque les discours haineux ne leur étaient pas 
personnellement adressés, une exposition répétée avait un impact émotionnel négatif et contribuait à un 
sentiment général d'insécurité en ligne.
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Les discours haineux étaient le plus souvent rencontrés sur les principales plateformes de réseaux 
sociaux, en particulier dans les sections de commentaires publics, les vidéos et les publications très 
visibles. Certains répondants ont également mentionné les discussions de groupe, les environnements de 
jeux et les applications de messagerie comme des espaces où circulent des propos préjudiciables, 
souvent normalisés sous forme de blagues ou d'humour.

Formes et cibles des discours haineux

Les réponses au questionnaire indiquent que le racisme, la xénophobie, l'homophobie, la transphobie et 
le sexisme sont les formes les plus couramment perçues de discours haineux en ligne. Les personnes 
interrogées ont souvent décrit des discours haineux liés à la migration, à l'origine ethnique, à la religion, à 
l'orientation sexuelle ou à l'identité de genre. Plusieurs ont fait remarquer que les discours haineux 
s'expriment souvent de manière subtile ou indirecte, notamment par le biais de stéréotypes, d'un 
langage codé ou de mèmes, ce qui les rend plus difficiles à reconnaître, à contester ou à signaler.

Les personnes interrogées ont souligné que les contenus haineux s'intensifient souvent pendant les 
périodes de débats politiques ou sociaux animés, en particulier autour des questions liées à la migration, 
à la sécurité ou à l'identité. Cela renforce l'idée que les discours haineux en ligne sont étroitement liés à 
des discours sociétaux plus larges et ne se limitent pas à des comportements individuels.

Impact émotionnel et psychologique

Les questionnaires révèlent un impact émotionnel évident lié à l'exposition aux discours haineux en ligne. 
Les sentiments fréquemment rapportés comprenaient le stress, la colère, la tristesse, la frustration et 
l'anxiété. Certains répondants ont décrit un sentiment d'épuisement émotionnel ou de dépassement 
après avoir été confrontés à des contenus haineux, en particulier lorsque l'exposition était fréquente ou 
répétitive.

Pour les répondants qui ont été directement visés, l'impact était souvent décrit comme plus intense, 
affectant l'estime de soi, la confiance et le sentiment d'appartenance. Plusieurs répondants ont indiqué que 
les discours haineux en ligne les rendaient plus prudents lorsqu'il s'agissait d'exprimer leurs opinions ou 
de partager des informations personnelles en ligne, en particulier lorsqu'elles étaient liées à leur identité.

Même les répondants qui n'étaient pas directement visés ont fait état de conséquences émotionnelles, 
notamment un malaise, une peur et une inquiétude pour leurs amis ou les communautés touchées par 
les discours haineux. Cela met en évidence l'impact social plus large de la haine en ligne, au-delà de la 
victimisation individuelle.

Stratégies d'adaptation et réponses

Lorsqu'on leur a demandé comment ils réagissaient aux discours haineux en ligne, la plupart des 
personnes interrogées ont déclaré avoir recours à des stratégies individuelles plutôt qu'à des mécanismes 
formels. Ignorer ou faire défiler les contenus haineux était la réponse la plus fréquemment mentionnée, 
souvent décrite comme un moyen de protéger son bien-être émotionnel. Le blocage ou la mise en 
sourdine des utilisateurs était également couramment utilisé, en particulier dans les cas de harcèlement 
répété ou de messages directs.

Le signalement des discours haineux aux plateformes était moins courant. Si de nombreux répondants 
connaissaient l'existence des outils de signalement, ils se montraient peu confiants quant à leur efficacité. 
Ceux qui avaient signalé des contenus décrivaient souvent le processus comme peu clair, lent ou 
éprouvant sur le plan émotionnel, avec
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retour d'information ou résultats visibles limités. En conséquence, le signalement était perçu comme peu 
susceptible d'entraîner un changement significatif.

Le fait de rechercher le soutien d'amis ou de pairs est apparu comme un mécanisme d'adaptation 
important. Les personnes interrogées ont décrit les conversations informelles avec des amis comme un 
moyen de gérer leurs émotions, de valider leurs expériences et de décider du degré de gravité à accorder 
à certains incidents. En revanche, le fait de demander de l'aide à des enseignants, à des parents ou à des 
institutions a été moins fréquemment mentionné, souvent par crainte de ne pas être pris au sérieux ou 
par crainte d'une escalade.

Confiance dans les plateformes et les institutions

Un thème récurrent dans les réponses au questionnaire est le faible niveau de confiance dans la capacité 
des plateformes de réseaux sociaux à lutter efficacement contre les discours haineux en ligne. Les 
personnes interrogées ont exprimé leur frustration face au manque de cohérence dans la modération, au 
manque de transparence et à la persistance de contenus préjudiciables malgré les signalements. Cela a 
contribué à donner le sentiment que la responsabilité de lutter contre la haine en ligne incombe 
largement aux individus plutôt qu'aux plateformes ou aux institutions.

La confiance dans les institutions telles que les écoles, les autorités ou les services d'aide était mitigée. 
Certains répondants ont reconnu avoir eu des expériences positives avec des enseignants ou des 
animateurs socio-éducatifs qui les ont soutenus, mais beaucoup estimaient que les adultes sous-
estimaient l'impact de la haine en ligne ou manquaient de compréhension des environnements 
numériques. Cette perception décourageait le signalement et renforçait le recours à des stratégies 
d'adaptation autonomes.

Connaissance des services d'aide et des besoins

La connaissance des services d'aide officiels destinés aux victimes de discours haineux en ligne était 
généralement limitée. De nombreux répondants ont indiqué qu'ils ne sauraient pas vers qui se tourner 
pour obtenir une aide psychologique, juridique ou professionnelle si les discours haineux en ligne 
s'intensifiaient. Même lorsqu'ils connaissaient l'existence de ces services, les préoccupations liées à leur 
accessibilité, à la confidentialité et à la stigmatisation constituaient des obstacles.

Interrogés sur leurs besoins et leurs suggestions, les répondants ont souligné l'importance :

• Être pris au sérieux par les adultes et les institutions

• Disposer de mécanismes de signalement plus clairs et plus efficaces sur les plateformes

• Une éducation axée sur l'empathie, l'éthique numérique et les conséquences dans la vie réelle

• des initiatives de prévention menées par des pairs et conçues par des jeunes

• Des services d'aide accessibles et visibles

Conclusions tirées des questionnaires

Les résultats du questionnaire dressent un tableau cohérent des discours haineux en ligne, présentés 
comme une expérience courante, ayant un impact émotionnel important et souvent normalisée dans la 
vie numérique des jeunes. Si les jeunes font preuve de résilience et développent des stratégies 
d'adaptation personnelles, ces stratégies consistent souvent à éviter le problème plutôt qu'à le résoudre. 
Les données mettent en évidence des lacunes importantes en matière de
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matière de confiance, de prévention et de soutien, ce qui renforce la nécessité de mettre en place des 
réponses coordonnées et centrées sur les jeunes.

Ce résumé fournit un contexte quantitatif et expérientiel essentiel aux informations qualitatives 
présentées dans les groupes de discussion et éclaire les conclusions et les recommandations de l'étude 
nationale.

Annexe II : Groupes de discussion

Cette annexe résume les conclusions de deux groupes de discussion complémentaires organisés en 
Belgique dans le cadre du projet UNITY : l'un avec des jeunes âgés de 15 à 30 ans, l'autre avec des 
professionnels et des représentants de la société civile travaillant dans les domaines de la jeunesse, de 
l'éducation, de l'aide sociale et de l'égalité. Ensemble, ces groupes de discussion fournissent des 
informations qualitatives approfondies sur les expériences vécues en matière de discours de haine en 
ligne, les réponses institutionnelles et les lacunes perçues en matière de prévention et de soutien. La 
combinaison de ces différents points de vue permet de mieux comprendre à la fois l'impact personnel de 
la haine en ligne et les défis systémiques liés à sa lutte.

Groupes de discussion avec des jeunes : expériences vécues et perceptions

Le groupe de discussion des jeunes a réuni des participants d'horizons divers en termes d'âge, d'identité 
de genre, d'orientation sexuelle et d'histoire migratoire. Cette diversité a permis d'aborder à la fois la 
victimisation directe et l'exposition indirecte aux discours haineux en ligne. Dès le début, les participants 
ont décrit Internet comme un espace ambivalent, offrant connexion, divertissement et expression, tout 
en étant imprévisible et exigeant sur le plan émotionnel.

L'un des thèmes centraux était la banalisation des discours haineux en ligne. Les participants ont 
largement convenu que les commentaires haineux, les stéréotypes et les propos discriminatoires font 
partie intégrante de leur expérience en ligne. Les jeunes issus de l'immigration ont déclaré avoir été 
confrontés à des commentaires racistes et xénophobes dans les sections de commentaires publics, 
souvent présentés comme des opinions ou des blagues. Les participants LGBTQ ont souligné le poids 
émotionnel que représente le fait d'être témoin de contenus homophobes ou transphobes, même lorsqu'ils 
ne sont pas personnellement visés. Ces expériences ont créé un sentiment persistant de vulnérabilité et 
de prudence dans l'expression de soi en ligne.

Les participants ont souligné que les discours haineux sont souvent subtils et indirects, dissimulés dans 
l'humour, les mèmes ou le langage codé. Cette ambiguïté rend difficile la contestation ou le signalement 
de contenus et contribue à l'incertitude quant à ce qui constitue un comportement inacceptable. Les 
participants les plus jeunes ont notamment noté que dans les cultures de pairs, le langage haineux peut 
circuler sans être remis en question, ce qui renforce sa normalisation.

En termes de plateformes, les participants ont systématiquement identifié les réseaux sociaux grand 
public, en particulier Instagram et TikTok, comme les espaces où les discours haineux sont les plus 
visibles.
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Les environnements de jeu et les discussions de groupe ont également été mentionnés comme des 
contextes où les propos offensants sont fréquents et rarement modérés. Les espaces publics en ligne ont 
été perçus comme plus agressifs, tandis que les espaces privés ont été décrits comme des lieux où les 
propos préjudiciables sont plus facilement normalisés en raison de la sécurité perçue et du manque de 
surveillance.

L'impact émotionnel est apparu comme un thème important. Les participants ont fait état de sentiments 
de stress, de colère, de tristesse, de peur et d'épuisement émotionnel. L'exposition répétée, même à un 
niveau faible d'hostilité, a été décrite comme particulièrement néfaste. De nombreux participants ont 
déclaré s'être retirés des discussions en ligne, avoir limité leurs publications ou avoir évité certaines 
plateformes comme stratégies d'autoprotection. Ces réactions ont souvent réduit les possibilités de 
participation et de connexion, renforçant ainsi le sentiment d'exclusion.

Lorsqu'ils ont discuté des stratégies d'adaptation, les participants ont déclaré s'appuyer principalement 
sur l'ignorance, le blocage et le soutien de leurs pairs. Le signalement des discours haineux aux 
plateformes était largement considéré comme inefficace, les participants exprimant leur frustration face 
à l'absence de retour d'information et de conséquences visibles. La confiance dans les plateformes était 
faible et beaucoup estimaient que la responsabilité de la gestion des préjudices était injustement placée 
sur les utilisateurs.

Les perceptions des adultes et des institutions étaient mitigées, mais souvent sceptiques. Si les 
participants reconnaissaient les bonnes intentions, ils estimaient que les enseignants, les parents et les 
institutions sous-estimaient l'impact des discours haineux en ligne ou manquaient de compréhension des 
dynamiques numériques. Les écoles étaient considérées comme ayant le potentiel de jouer un rôle plus 
important, notamment grâce à une éducation cohérente et à des réponses claires. Les entreprises de 
médias sociaux étaient perçues comme distantes et irresponsables, ce qui renforçait le désengagement.

Malgré ces défis, les participants ont exprimé un optimisme prudent. Ils ont souligné l'importance de la 
solidarité entre pairs, des initiatives menées par les jeunes et des influenceurs qui combattent 
authentiquement les discours haineux. Les jeunes ont insisté sur le fait qu'ils souhaitent faire partie de la 
solution, mais qu'ils ont besoin d'un soutien significatif et d'une responsabilité partagée.

Groupes de discussion professionnels et de la société civile : perspectives systémiques

Le groupe de discussion composé de professionnels et de représentants de la société civile comprenait des 
participants issus des domaines de l'éducation, du travail auprès des jeunes, des services sociaux, de l'aide 
juridique et du plaidoyer des ONG. Ces participants ont confirmé que les discours haineux en ligne sont 
un problème fréquent et croissant dans leur travail avec les jeunes, touchant particulièrement les 
migrants, les minorités ethniques et les jeunes LGBTQ.

Les professionnels ont décrit les discours haineux en ligne comme étant sous-déclarés et normalisés, de 
nombreux jeunes recherchant un soutien informel plutôt qu'une aide institutionnelle. Ils ont observé que 
les incidents mineurs répétés passent souvent inaperçus, mais ont des effets cumulatifs sur le bien-être, 
la confiance et la participation. Le retrait émotionnel, l'anxiété et le désengagement ont été identifiés 
comme des indicateurs courants de préjudice.

Les participants ont souligné que la dynamique entre pairs était un facteur majeur de la haine en ligne, 
notant que les jeunes adoptaient souvent des comportements préjudiciables pour être acceptés ou 
visibles plutôt que par
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conviction idéologique. Ils ont également souligné l'influence des discours sociétaux et politiques plus 
larges, que les jeunes absorbent et reproduisent en ligne. La conception des plateformes, l'anonymat et 
l'amplification algorithmique ont été identifiés comme des facteurs qui réduisent les obstacles à 
l'expression de la haine.

D'un point de vue institutionnel, les professionnels ont identifié plusieurs défis structurels. Des cadres 
juridiques existent, mais la clarté quant à ce qui est passible de poursuites en ligne est limitée, même 
parmi les professionnels. Les écoles manquent souvent de procédures claires pour répondre aux incidents 
en ligne, en particulier lorsqu'ils se produisent en dehors des heures de cours. La formation sur les 
discours de haine numériques a été décrite comme incohérente et insuffisamment intégrée.

Les acteurs de la société civile ont souligné leur rôle d'intermédiaires, apportant un soutien et des 
conseils fiables là où les institutions font défaut. Cependant, ils ont également mis en évidence des 
problèmes de durabilité, de sous-financement et d'épuisement professionnel. La coopération entre les 
institutions a été décrite comme ponctuelle et dépendante de réseaux personnels plutôt que de 
structures systématiques.

Les participants ont été particulièrement critiques à l'égard de l'engagement avec les plateformes de 
réseaux sociaux, qualifiant la modération de lente, opaque et mal adaptée aux contextes locaux. Ils ont 
souligné la nécessité de disposer de lignes directrices plus claires, d'une meilleure formation et de 
mécanismes de responsabilité plus solides.

Thèmes communs et perspectives transversales

Plusieurs thèmes communs sont ressortis des deux groupes de discussion. Les discours haineux en ligne 
sont largement perçus comme persistants, préjudiciables sur le plan émotionnel et insuffisamment 
traités. Les jeunes et les professionnels ont identifié comme principaux obstacles la sous-déclaration, le 
manque de confiance et les capacités institutionnelles limitées. Un consensus fort s'est dégagé sur le fait 
que la prévention devrait être intégrée dans l'éducation quotidienne et le travail auprès des jeunes plutôt 
que de s'appuyer sur des approches réactives ou punitives.

Les deux groupes ont souligné l'importance de la participation des jeunes, du soutien par les pairs et des 
espaces de dialogue sécurisés. Alors que les jeunes ont mis en avant leur expérience vécue et l'impact 
émotionnel, les professionnels ont souligné les contraintes structurelles et systémiques. Ensemble, ces 
perspectives révèlent un fossé entre les cadres politiques et les réalités vécues, soulignant la nécessité de 
réponses coordonnées, centrées sur les jeunes et durables.

Réflexions finales

Les groupes de discussion fournissent une base qualitative riche pour comprendre les discours de haine 
en ligne qui touchent les jeunes en Belgique. Ils révèlent non seulement la gravité des préjudices subis, 
mais aussi la résilience et la capacité d'action des jeunes lorsqu'ils bénéficient d'un soutien approprié. 
Dans le même temps, ils mettent en évidence la fragmentation institutionnelle et les besoins non 
satisfaits qui limitent l'efficacité de la prévention et des réponses.

Ces observations renforcent les conclusions et les recommandations de l'étude nationale et soulignent 
l'importance de combiner les voix des jeunes et l'expertise professionnelle afin d'élaborer des stratégies 
significatives, inclusives et efficaces contre les discours haineux et les crimes haineux en ligne.
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